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ticn, sans débat, d'une proposition de loi. 
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lementaire. 
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Esperaber, Quilici, Lussy, Rencurel, Mezerna. 
Proposition de poursuivre la discussion à la prochaine séance: 
M, Minjoz. — Adoplion, au scrulin. 


5. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la troisième séance 
d'hier a été affiché et distribué, 
n'y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


DEPCT, AVEC DEMANDE DE DISCUSS!ON D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Bélolaui, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
la création d'une commission de la réforme de la Constitution, 

La proposition sera imprimée sous le n° 11082, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la conuuission du 
suffrage universel, du règlement et des pétilions. 

J'ai recu de M. Lisette, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder une subvention immédiate au territoire 
du Tchad en vue de secourir les sinistrés et de réparer les 
dégats causés par les trombhes d'eau qui se Sont abattues sur 
le territoire du Tchad en juillet, août et septembre 1950. 

La proposition sera imprimée sous le n° 11083, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
finances. 

J'ai recu de M. Bouxom, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à donner toutes instructions permettant le regle- 
ment par fractions de la surtaxe progressive jusqu'au 15 jan- 
vier 1951. 

La proposition sera imprimée sous le n° 11084, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de ces, 
demandes de discussiou d'urgence, 
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GéTROI DE LA GARANTIE DE L'ETAT A L'ALLIANCE FRANÇAISE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
œouformeément à l'article 36 du règlerment, de Ja proposition de 
bi de M. Louis Chevallier et plusieurs de ses collègues ten- 
dunt à accorder à l'Alliance française, association reconnue 
d'utilité publique, la garantie de l'Elal pour un emprunt de 
45% de franes (n° 


Je consulte l'Assembiéte sur le passage à l’article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — La garantie de l'Elat peut 
être accordée jusqu'à concurrence de 159 imlllons aux 
coniiactes par l'Alliance franeaise auprés du Crédit national et 
du érédit foncier en vue de l'agrandissement de l'Immeubie de 
son sièse social à Paris. » 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de Joiï. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 


edopte.) 


IRCOMPATIBILITE FONCTIONS PUBLIQUES 
AVIC LE MANDAT PARLEMENTAIRE 
Discussion d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour antwile la discussion du projet 
de moditiant l'arbele 14 de la loi du 6 janvrer +950 portant 
moddication et codification des textes relatifs aux pouvoirs 
publics. (N°s 11021-11071.) 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commiesion de Ja 
justice et de législation. 


M. Jean Mirioz, rapporteur. Mesdames, messieurs, l’artiele 11 
de la loi du 6 janvier 190 portant moditication et codification 
des textes relatifs aux pouvoirs pubics, dont je m'excuse de 
vous donner lecture — qu'une lecture intégrale 
est ulie pour en comprendre la portée — est ainsi conçu: 

« L'exercice des fonctions publiques rétribuées sur les fonds 
de l'Etat et de toutes autres fonctions rémumérées à 11 nomi- 
nation de l'Etat est incompatible avec le mandat de député à 
‘Assemblée nationale, de membre du Coneeil de la Répubkque 
et de membre de l'Assemblée de l'Union française. 

« En conséquence, tout fonctionnaire rentrant dans les caté- 
gories ci-dessus, fin député à l’Assemblée nationale, membre 
du Conseil de la République où de l'Assembite de F'Union fran- 
caise, sera remplacé dans ses foretions où placé dans K posi- 
tion prévue à cet effet par le statut le régissant si, dans les huit 
jours qui suivent la vérificolion des pouvoir, il n'a pas fait 
connaitre qu'il n'accepte pas le mandat qu lui a été confié. 

« Tout d‘puté À l'Ascemtblée naitionaïe, membre du Conéeil 
de la République ou de l’Assemblée de l'Unian francaire, 
nommé où promu à une fonction publique rétribnée sur les 
fonds de l'Etat où à une fonction =. votre salariée à la nomi- 
nation de lElat, cesse d'appartenir à FAssemblée dont il fait 
partie, par le fait même de son acceptalién, 

« Sont excepté des dispositions qui précèdent : 

« 19 Les membres du Gouvernement; 

« Les professeurs titulaires de chaires qui sont dannées au 
concours où sur ja présentation des corps vù ja vacance s'est 
produite ; 

« 3e — c'est ce qui nous intéresse aujourd’hui — Les per- 
sonnes chargées par le Gouvernement de missions temporaires. 
Le cumul du mandat législatif on de membre de l'Assemblée de 
l'Union française et de la mwission ne pourra excéder six mois. 

« Les ineompalibiinés édietées an premier alinéa du présent 
article ne s'appliquent pas dans jes départements dn Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle aux ministres des cultes et aux 
délégués du Gouvernement dans l'administration des culles. » 

Ainsi, aux termes de l'alinéa 4, trois exeeptions sont faites 
au privcipe de l'incompatibilité des fonctions publiques avec 
> mandat parlementaire, Ces trois exceptions concernent: les 


moubres du Gouvernement, les professeurs titulaires de chaires. 


et les persounes chargées pur le Gouvernement d'une mission 
| 
“emporaire, 
loutefois, la loi à limité la durée de la troisième exception, 
puisqu'elle diepose que « le cumul du mandat législutif ou de 


meinbre de FAsseinblee de FUmion française et de la mussion 


pourra six Inois 


Te! est le texte en application depuis la promulgation de Ja 
loi du 6 janvier 1950, 

Le Gouvernement a estimé que si, d’une facon gén'r y 
délai ainsi fixé pouvait paraitre su‘fisant pour permeître à 
qui est investi d'une mission de la conduire normale: n 
son lérme, pourrait y avoir cependant intérêt, dims 
cas, à en autoriser le renonvelement, Et c'est ainsi qu'il à 
déposé le projet de loi que j'ai l'honneur de rapporter auiour 
d'hui. 

H est évident que ce projet de loi, à l'heure actuel'e tnt 
au moins, vise cas particulier celui de notre 
M. Marcel Naescien, député du Has-Rhe, nommé gouveiteur 
général de FAlgérie le 12 février 1948. 

. Le premier décret nommant notre collègne à cette haute foie. 
tion était ainsi concu: 

« Le Président de la République, 

« Sur le rapport du président du conseil des ministres et dy 
mioistre de l'intérieur ; 

« Vu Farticle 88 de Ja loi dn 30 décembre 1928 et les textes 
subséquents.. » — J'ind'querai lesquels dans quelques ins 
lants. 

« Vu les décrets des 23 août 1808. dn 23 octobre 192, du 
30 oclubre 1935 et du 21 février 1936 sur les attributions du 
gouverneur général de l'Algérie: 

« Le conseil des ministres entendu, 

« PDécrète: 

« Artiele 1%. — M. Edmond Naegelen. député, précédemment 
ministre de l'éducation natienale, est chargé, à titre de mission 
temporaire, des fonctions de gouverneur général de l'Algérie, 
en remplacement de M. Yves Chalaigneau, ambassadeur, appelé 
à d’autres fonctions ». 

Ce décret, daté du 12 février KMS. n'a nerté application on 
compler du 26 février 194$, jour où M. Naegeien à été im<lallé 
dans ses fon:tions, C'est pourquoi, dans les décrets postérieurs, 
on re'ève soit la date du 26 février, soit celle du 26 août. 

Par la suile, trois décrets, du 16 février 1948, du 6 avril 
1919 et du 2 août 1939 ont renouvelé la mission de M. Ne. 
gelen, toujours en vertu de ja loi du 30 décembre 1928 et des 
textes subséquents que j'analyserai dans un instant, 

Le 2 février 1950, la mission de M. Naegelen à été renouvelie 
dans les termes suivants, par décret ainsi conçu: 

« Le Président de la République, 

« Sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 

« Va l'artiele 11 de la loi du 6 janvier 1950 portant modification 
et codification des textes relalifs aux pouvoirs publics, 

« Vu les décrets des 23 août 1898, 23 octobre 1934, 39 ocln- 
bre 1995 et 21 février 1936 sur les attributions du gouverneur 
général de l'Algérie : 

« Déerèle: 

« Articie 1%. — M. Marcel Nacgelen, ancien ministre, député 
à l’Assemblée nationale, est chargé des fonctions de gouverneur 
sénéral de l'Algérie à titre de mission temporaire, eon‘ormi- 
ment aux dispositions de l'artiele 11 de la lot du 6 janvier 1950 
susvisée, pour une période de six mois à eompter du % février 
1950, » 

Par conséquent, jusqu'au 26 août 1950, tout a été régulier. Je 
précise qu'antérieurement, c'est-à-dire du mois de février 1913 
au 2 février 1950, les textes applicables ont été l’article 88 de 
la loi de finances du 30 décembre 192$ et l’article {9 de Ja loi 
du 21 février 1941, qui n’a pas été annulé et qui était ainsi 
coneu : 
.« 39 Les personnes chargées par le Gouvernement de mis- 
sions temporaires, Le cumul du mandat législatif et de la mis- 
sion ne pourra excéder six mois, Toutefois, si Fintérêt de l'Elai 
l'exige, le bénéficiaire d'une mission tempoaire peut, sans per- 
dre le mandat législatif, en recevoir use ou piusieurs autres 
dont aucune ne pourra excéder six mois. » , 

Done, jusqu'à la loi du 6 janvier #&0, le cumul, en principe, 
ne pouvait dépasser six mois. Une exception élait prévue, 
permettant de renouveler la mission pour des périodes de six 
mois, et sans limitation. 

Voilà, mes chers collègues, comment la question se présen- 
tait. Je puis dire, sans craimdre læ moindre contestation, que les 
missions de M. Marcel Naegelen ont été des plus régulières jus- 
qu'au 26 août 1959, date à laquelle expirait le délai de six mois 
prévu par l'alinéa 4, troisièmement, de l'aticle 11 de la loi 
du 6 janvier 195), 

Ainsi, comme je viens de l'expliquer, excusez-moi de le répé- 
ter, mais c'est un texte juridique, et je tiens à bien poser la 
difficulté, jusqu'à la publication de la loi du 6 janvier 1%, 
n’y avait aucuue incompalbilité entre la mission de M. 
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elen et le mandat parlementaire. Aux termes de la loi du 
{ fevrier 1941, les missions dont pouvaient être investis les 
yrlementaires, pouvaient être renouvelées de six mois en six 


Aois sans entraîner pour ceux-ci la perte de leur mandat. 


La mission de M. Naegelen devait prendre fin le 26 février 
4950, À ce moment-là, le Gouvernement l'a renouvelée pour six 
mois par le décret du 2 février 190. 

Les dispositions de l’article 11 de la loi du 6 janvier 1950, 

abrogeant implicitement la loi du 21 février 1941 et rendant 
incompatibles le mandat parlementaire et la mission dont Ja 
durée serait supérieure à six mois, allaient trouver leur applica- 
tion à l'expiration de celte mission. 
_ür, par décæet du 22 août 1950, le Gouvernement a renouvelé 
la mission temporaire de M. Naegelen, pour une durée indéter- 
mince. Je ne pense ne qu'on puisse discuter ce décret devant 
notre Assemblée. S'il y a quelque chose à dire, c'est devant le 
Conseil d'Etat qu'un débat peut intervenir. 

Pourquoi ne peut-on contester la validité de ce décret 
devant l'Assemblée ? Parce que, dès l'instant qu'il respectait 
Jes règles de désignation des gouverneurs généraux, le Gouver- 
nement pouvait régukèrement renouveler la mission de M. Nae- 
gelen. 

Le décret du 22 août 1950 avait pour seule conséquence de 
faire tomber M. Naegelen sous le coup des dispositions de l'ali- 
néa 3 de l’article 11 de la loi du 6 janvier 1950. Vous compre- 
nez maintenant pourquoi, mes chers collègues, j'ai lu entière- 
ment cet article, qui pouvait faire perde à M. Naegelen son 
mandat parlementaire. 

Effectivement, si le projet de loi que nous discutons aujour- 
d'hui n'avait pas été déposé, il aurait appartenu à l'Assemblée 
nationale, comme le prévoit la loi du 6 janvier 1950, de pro- 
noncer la démission d'office de M. Naegelen de son mandat de 
député. 

Quoi qu'il en soit, aujourd'hui, vous êtes saisis d’un texte et 
votre commission de la justice et de législation, tout en esti- 
mant, je le dis au Gouvernement, qu'il aurait dû saisir plus tôt 
l'Assemblée nationale des modifications proposées, a admis 
qu'il pouvait être nécessaire, dans certains cas, de déroger au 
principe du non-renouvellement de la mission temporaire. 

C'est dans ces conditions qu’elle à adopté, par 18 voix contre 
les 4 voix de nos collègues communistes, le texte qu'elle sou- 
met à votre approbation. 


Ce texte est un peu différent de celui qu'avait proposé le Gou- 
vernement. Voici comment il est rédigé: 


« A l'expiration de ce délai... » — c'est-à-dire du délai de six 
mois prévu par la loi du 6 janvier dernier — « la mission 
cesse d'être temporaire et est ca par les dispositions de 
l'alinéa 3 ci-dessus, à moins qu'elle n'ait été renouvelée par 
déæet en conseil des ministres, par périodes de six mois, sans 
toutefois que la durée totale de la mission... » — les mots: 
« de la mission » ont sauté dans le texte imprimé qui vous a 
été distribué, mais cela ne change rien — « puisse excéder 
vingt-quatre mois. » 

Sous le bénéfice de ces observations, mes chers collègues, je 
vous demande de bien vouloir adopter la modification à Ja loi 
du 6 janvier 1950 telle qu’elle est proposée. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. l'ayet. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, notre collègue Mme 
Alice Sportisse exposera l'aspect et politique du main- 
tièn illégal de M. Naegelen dans ses fonctions de gouverneur 
général de l'Algérie, 

M. Djemad montrera l'attitude de M. Naegelen en matitre de 
répression. 

En ce qui me concerne, je voudrais dire les conséquences du 
passage de M. Naegelen au gouvernement général de l'Algérie au 
point de vue social et montrer combien il est de l'intérêt de la 

rance elle-même que sa mission de gouverneur général ne lui 
éoit pas renouvelée. 

A partir de janvier 1943, le mouvement syndical d'Algérie 
âvail obtenu la satisfaction de plusieurs revendications dont 
certaines étaient très pue pour les travailleurs algé- 
riens, y compris ceux de l’agriculture. Au fur et à mesure que 
le coût de la vie augmentait, il obtenait des rajustements de 
Salaires pour l’ensemble des travailleurs. 


Celle situation s’est maintenue jusqu'en 1948 et cela, il con- 
vient de le souligner, malgré la guerre et les mauvaises récol- 
les qui ont persisté jusqu'en 1948. Or, depuis trois ans, les 
récoltes, en Algérie, sont particulièrement bonnes. Il semble 

e la situation matérielle des populations laborieuses aurait 

logiquement être sensiblement améliorée. Hélas ! M. Naege- 


Jen a été désigné comme gouverneur général de l'Algérie et ce 
fut la guerre contre les travailleurs et leurs organisations syn- 
dicales, 

C'est ainsi que depuis l'arrivée à Alger de M. Naegeten il n'y 
a plus eu d'augmentation générale des salaires, malgré Fac- 
croissement considérable du coût de Ja vie, 

En effet, l'indice des prix qui était, en févrior 1918, de 1479, 
est passé, en février 1950, à 2257, soit une augmentation de 758 
points, c'est-à-dire plus de 53 p. 109 et, depuis cette date, les 
indices ont encore sensiblement augmenté. 

Des documents ofliciels publiés par le gouvernement général 
établissent que le coût de la vie, en Algérie, est plus élevé 
qu'en France. 

Or, quels sont les salaires en Algérie en regard de l'augmen- 
tation des prix dont nous venons de parler ? Le salaire horaire 
du manœuvre est de 46 franes. Pour la métallurgie, qui est la 
corporation où la main-d'œuvre est la mieux payée -- ou 
plutôt la moins mal payée — le Journal officiel de L'Algérie du 
12 octobre 1950 nous apprend que la moyenne des salaires, y 
compris celui des ingénieurs, s'échelonne entre 8.300 et 10,124 
francs par mois. Cela me parait clair. 

Quant au salaire du travaiileur agricole, il est, pour une durée 
d'un minimum de treize heures de travail, de 200 à 250 francs, 
sans aucun autre avantage. 


Voici, du reste, quelques lignes extraites d'un journal parais- 
sant à Paris concernant la vie des travailleurs: 

« J'ai appris, écrit-on dans ce journal, que les travailleurg 
européens ne sont pas particulièrement privilégiés, tant s'en 


faut. Des salaires de 9.000 à 10.000 francs par mois sont encore 


courants. L'allocation-chômage n'existe pas et les loyers sont 
librement fixés par le propriétaire, 

« En ce moment, à Alger, on construit de splendides habi- 
talions à bon marché dont le loyer mensuel est de 5.000 francs 
la pièce. Pas d'allocation de logement bien entendu. Pe qui se 
moque-t-on en appelant cela des habitations à bon marché ? 

« On m'a cité un loyer de 18.000 francs par mois pour trois 
pièces étroites, un autre de S.(000 francs pour une piéce et une 
cuisine, C'est à prendre ou à laisser, Vive la liberté ! Des droits 
de reprise ou des pas de porte exorbitants, entre 300,000 francs 
et un million, sont monnaie courante, L'administration est aveu 
gle et sourde, C'est le règne du laisser faire, du laisser passer, 
si profitable pour les spéculations financières. » 

Ces lignes sont écrites dans Le Monde ouvrier, l'organe du 
mouvement populaire des familles. 

Aussi, qu'on ne vienne plus dire aux travailleurs algériens 
que l'augmentation des salaires détermine inévitablement une 
augmentation du coût de la vie ! Hs font la dure expérience de 
la réalité: Plus le temps passe et plus les écarts grandissent 
entre les salaires immobiles et les prix en hausse constante, 
surtout au cours de ces dernières semaines, Tandis que lez 
travailleurs ont à se débattre avec les pus difficultés écono- 
miques et que leurs salaires sont restés bloqués depuis octobre 
1948 par ordre de M. Naegelen, les profits capitalistes ne font 
que croitre. 

Ainsi, les raisons de la chute du pouvoir d'achat des travail- 
leurs sont claires, Ce sont, en premier lieu, les superbénéfices 
considérables réalisés par les capitalistes qui détiennent toutes 
les richesses du sol et du sous-sol en Algérie, 

Six sociétés minières ont réalisé, en 1%8, 738 millions de 
francs de bénéfices, contre 286 millions de francs en 1917, sans 
tenir compte des bénéfices camouflés, 

Aux Laminoirs et Tréfileries d'Afrique de Constantine 
(Alger), les bénéfices sont passés de 12.700.000 francs, en 1948, 
à 74 millions en 1949, soit une augmentation de six fois en 
deux ans. 

Quant aux sociétés agricoles, leurs bénéfices ont doublé, tri- 
plé et mème quadruplé. 

D'autre part, le gouvernement général a un grand besoin 
d'argent pour mener un train de vie inconnu jusqu'à l'arrivée 
du proconsul Naëegelen, Mme Sportisse donnera des chiffres 
édifiants à ce sujet. Pour payer ses policiers et construire ses 
prisons, pour entretenir son armée d'administrateurs et de 
caïds et toute son administration colonialiste, on fait paver des 
impôts plus lourds qui pèsent sur les petites bourses. J'ai des 
chyffres qui le montrent clairement, 

Enfin, une troisième cause déterminante de la hausce du 
coût de la vie réside dans l’écrasant budget militaire français 
qui à des répercussions directes en Algérie: un milliard de 
contributions en espèces, plus 10 p. 100 sur les échanges com- 
inerciaux entre l'Algérie et la France, soit 10 milliards. 


Face à la situation difficile des populations de l'Algérie, du 
fait de l'amenuisement constant du pouvoir d'achat des travail- 
leurs algériens, que fait M, Naegelen, gouverneur général ? 
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Depuis le 11 février 1950, la loi sur les conventions collectives 
est appticable à l'Algérie et la liberté a été rendue aux salaires, 
mais le gouvernement général, son adnunistration et le patro- 
nat font la sourde oreille aux dermandes des organisations €ym- 
dicales ouvrières et ils <e gardent bien de mettre en place les 
comuussions paritaires qui devront élaborer, éiudier et eon- 
clure les conventuons collectives. 

Mieux encore. en France, le salaire minimum garanti à été 
fixé à un taux ridieulement insuffisant bien sûr, mais, en 
Algérie, il y a trois semaines, les Journaux avaient annoncé 
qui serait publié le lendemain ; 1 ne l'a pas été et l'admi- 
nistration n'en parle même plus. 

En 1944 et 19145, le mouvement syndical avait obtenu pour 
les travailleurs agricoles des résulats importants, notament 
la eréation d'un carps de contrôleurs de Ex main-d'œuvre agni- 
cole, des augmentations de salaires et le bulletin de paye qui 
permettait un contrôle assez sérienx. 

Mais M. Naegelen a hissé son assemblée algérienne suppri- 
mer be corps des contrôleurs de Ja main-d'œuvre agriceke et 
les a remplacés par des eontrôleurs de la mutuelle agneole, tout 
dévouts naturellement aux intérêts des exploitants. 

Ainst, M. Naegelen, pour complaire aux gros magnats de Fa 
terre algérienne, a supprimé une des plus belles réalisations 
du comité de la libération en faveur des parras de I terre. 
Qu'importe au proconsui que ces derniers soient davantage 
exploités, du motment qu'il a donné satisfaction aux seigneurs 
de la colome ! 

Depuis que M. Naegelen est en Algérie, tontes les amélio- 
rations qui élarent apporbes au régune des allocations fam- 
liaies avant son règne, à des périodes rapprochées, afin d’obte. 
progressivement le mème régime que celui existant en 
France, out été arrêtées, en résulte que les travailleurs 
indépendants et hs travailleurs agricoles — ces derniers, les 
plus ii-éreux sont à eux seuls au nombre de 800.000 — conti- 
aucnt à ne paint percevoir d'allocations familiales. 

Pour les autres, es travailleurs de l'industrie, An commerre, 
notamment an nombre de 200.000 environ, qui percorvent des 
allocations familiales, le taux en est très bas: ïil est de 
1.800 francs au maximum par mois ét par enfant. 


Par exemple, à Parie, pour trois enfants et avec Faloeation 
de salaire unique, H est pavé #E650 francs de prestations 
familiales: en Algérie, il rest pavé que 5.62% francs. Fn France, 
il est pavé des allocations prématales pendant meuf mois et 
me primes à la naissance; en Algérie, n'y a rien de tout 
cela. 


Pour ce qui coneerne la sécurité sociale, j'ai fait la démeons- 
tration à eelte tribime, au cours d'une interpellation, que les 
disposihons prises par FAssemblée algérienne en cette nratière 
n'étaient qu'une earieature des assurances sociales. J'ai admi- 
nistré la preuve, par la lecture d'une lettre de M. Jules Mach, 
alors ministre de l'intérieur, de la manœuvre du Gouverne- 
ment et du gouverneur génmiral de l'Algérie pour rendre exéen- 
toire relte décraon de FAssemblée algérienne non conforme 
à la lo, fait que personne ne nie. 


Je ne veux pas aujourd'hui répéter ce que j'ai dit sur Ia 
question, je veux seulement indiquer que pwésentement, dans 
toute classe, ouvrière d'Algérie, se manifeste un grand 
mécontentement au sujet des mesures prises en matière de 
sécurité sociale. 


En effet, alors que les caisses de sécurité sociale n'étaient 
pas installées, que l'immatrieulation des assurés sociaux n'était 
pas commencée, l'administration a domné l'ordre aux patrons 
de retenir 1,25 p. 1006 sur de salaire de tous les ouvriers, à 
parur du 1% 1950, 


Or si, depuis sept mois, les ouvriers versent des cotisations, 
ils ne peuvent toucher aucune prestation pour les raisons 
indiquées. 


De plus, un fait très important à encore compliqué La situa- 
tion des assurés. Au mois de juillet dernier le gouverneur 
Naegelen, fort de l'appui de la grande colonisation à qui des 
textes acceptés par l'Assemblée algérienne en matière de sécu- 
rilé sociale donnaient pleine satisfaction, s'élait cru autorisé 
à prendre un arrêté réglaut les rapports entre les malades, 
d'une part, les médecins et les caisses de sécurité d'autre part, 
et ce sans consulter — comme les textes lui en faisaient obh- 
gation — les syndicats de médecins. 


Bien entendu, cela à provoqué de vialentes réactions de la 
part des syndicats de médecins, car les habitudes totalitaires 
prises par le proconsu! Naegelen en certaines matières ne ren- 
contrent pas toujours la même faveur. Les médecins refusent 
de reconnaître Farrèté du gouverneur et de délivrer l'attesta- 
tion des actes médicaux indispensable aux inalades pour établir 
leurs dossiers. | 


Les ouvriers se posent la question de savoir dans quelle 
mesure les patrons versent aux caisses d'assurances 
les cotisations patronales et celles qui ont été retenues 
salaires, Ces eraintes sont d'antant plus justifiées que :n 
n'oblige les patrons à effectuer ces versements, ié 
n'est prévue. En effet, le proiet de loi sur le contentieux (3 
assurances sociales que le Gouvermement avait premiis, il v à 


deux ans, de faire voter, n’est mème pas encore dépasé. || sn 


résulte également que la situation des Algériens travailkant cn 
France, et dont la famille réside en Abris, n'est toujours 
pas réglée. 

Enfin, les travailleurs algériens comprennent mieux les ::i. 
sons pour lesquelles notre proposition de loi relative à l'appii. 
cabon de la sécurnté sociale, dunt base était Là existe 
a été écartée. L'adimimsiration une multitude de 
avec une bureancralie cousidérable. Les employés touekeut des 
traitements de misère — 16.000 franes par mois — mas por 
contre les directeurs de caisses qui, Le plus souvent, sout des 
fometionnaires de l'administration que Fon a plagés, pereoivent 
des émoluments s'élevant à 70.090 et 80.000 frames par mis, 

Aussi, je vous prie de croire que les candidats à ces derniers 
postes ne manquent pas. 

I m'est pas difticile de se rendre compte que la politique 
pratiquée par M. Naegelen ne pouvait avoir pour consequ,e 
que l'aggravation considérable du .chômage, Certes, le chèmrie 
est un mal qui sévit à Fétat endémique peut-on dire, en 
rie et notamment dans lagrieulture, Cela est d& à plusieurs 
causes que lon peut facilement définir: là modernisation de 
l'agriculture, Fabseiwe de déveloprement industriel, Fanguen- 
tation de La population, le déplacement vers le Nord des papul:- 
tions des régions du Sud réduites à la pius grande misère. 

Cette situation est due au régime colonial auquel est sonmii<e 
l'Algérie. Mais, depuis quelques mois, le chômage prend un 
aspcet parheulier. 

C2 sont toutes les catégories de travailleurs qui sont tou- 
chées. Des ouvriers très qualifiés sont licemeiés me trouvent 
pas de travail, bien que de mnormbreux travailleurs de certe 
catégorie æeit quitté L'Algérie au cours de ces deux dermcires 
annees, en raison des mauvaises conditions de travail et des 
bas salaires. 

Cetie situation est très inqniétante peur les papulations Jih0- 
rieuses d'Algérie. Les petits commerçants, les artisans commco- 
cent sérieusement à ètre touchés par la erise. Mais qu'importe 
aux trusts, aux ‘ofigarchies financières, aux seigneurs de la 
colonisation, puisqu'ils y trouvent de nouveaux bénéfices! 

Aussi, ce n'est point par hasard que, de mémaire d'homne, 
jamais gouverneur général d'Algérie ne fut l'objet de dévekop- 
pements apologiques de Ja part de la presse réactionnaire et des 
maitres de la cobnisation autant que l’est M. Naegelen. 

Maïs aussi, c'est avec raison que M. Naegelerr est surnommé 
« le Pélxin de l'Algérie ». 

Il est celui qui a accepté la mission d'aggraver La situation 
matérielle des populations ‘aborieuses d'Algérie, de saboter les 
maigres libertés accordées par le statut de l'Algérie, dans le 
dessein bien arrèté de restaurer dns toute leur puissance les 
oligarehies économiques et le pouvoir fort « défeurseur de l'or- 
dre » et des fortunes acquises. 

Je suis convaincu que, dans peu de temps, tous les Français 
réaliseront combien la politique de Naegelen en Aïgérie aura été 
néfaste à la France. 

Mais les populations laborteuses d'Algérie ne sont pas déci- 
dées à se faïsser affamier, écraser par un gouverueur gémral, 
sans réagir ecmme ii convient. 


Dans toute l'Algérie des luttes importantes ne cessent d’avoir 
lieu dans de nombreuses Fr tes dockers, les ouvriers 
bou.angers, ceux du tabac, de la métallurgie, du bâtiment, de 
l'éclairage, les cheminets. L'union se réalise entre les démo- 
crates, les progressistes, les ee nationaux. Ces populations 
laborieuses sont certaines de la victaire ear elles somt convain- 
cnes que les institutions, qui permettent à une poignée de 
privilégiés d'accaparer les crédits destinés au p »S ÉCOTOIN!- 
e et social d'un peuple sous-alimenté depuis des déeades 

aivent disparaitre. 

L'Assemb'ée nationale doit prendre note de la velonté d’éman- 
cipation et de Hibération nationale du peuple algérien et passer 
aux actes. Hors de 1à, point de salut. Par son vote d'aujour- 
d'hui, doit débarrasser les populations Jaborieuses d'Algé- 
rie du gouverneur général Nacgelen qui, du reste, fortement 
préoccupé par sa campagne électorale, ne gouverne plus, lais- 
sant cette mission à hauts fonctionnaires au service d'une 
co:onisation toujours vigilante. 

Ce sera un grand service rendu à l'Algérie et aussi à la 
France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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Tu. 1e président. La parole est à M. Djemad. 


M. Abderrahmane-Chérif Diemad. Dans l'exposé des motifs 
du projet de loi n° 11024 qui nous est suunus, on peut lire, 
après d'autres considérations : 

« Si, d'une facon générale, le délai ainsi fixé peut sembler 
suffisant pour permettre à celui qui est ievesti d'une mission 
de la comduire normalement à sen terme, il est apparu qu'il 
pourrait y avoir intérêt, dans certains cas, à en autoriser le 
enouve.lement. » 

IL s'agit d'autoriser le Gouvernement, par ce projet de loi, à 
permettre à in certain n@mbre de gouverneurs et de résidents, 
cui soët en temps des parlementaires, de remplir com- 
plétement leur mission de répression du mouvement de lihé- 
ration nationale dans colonies, répression intimement lite 
à la préparation de la guerre dans £es territoires. 

Ainsi, M Nae£elen, gouverneur général, est arrivé spéciale- 
ment chargé par ie gouvernemer.t d'aiors et par son am Jules 
Moch., qui était à d'époque miisire de l'intérieur, de continuer 
en l'intemsifiant la préparation d2 la guerre en Algérie, d'abord 
en travaillant à la destruction des partis démocratiques et de 
l'eusembie du mouvement national, ensuile eu préparant les 
élections de telle surte que les assemdbées- élues ne Soient 
composées que de colonialistes et de « beni oui-oui » très sûrs 
nisque choisis par le gouverneur général, enfin en préparant 
l'Algérie à servir de baüse à la guerre d'agression que proÿel- 
tent les impérialistes américaies contre FUrion soviétique et 
les démocraties populaires, c'est-à-dire en écrasumt partout le 
mouvement d'indépendanre et de Liberlé des peup.es coloniaux 
qui menace ies arrières du systéme capitaiiste. 

En effet, les coups tiès durs portés, motarument en Chine, à 
l'unprialisme anglo-saxon, ont pour effet de le rendre tou- 
jours plus euragé. Au fur et à mesure que se rétrécit le champ 
d'action des impérialistes, ils ont um besoin toujours plus 
pressant d'assurer les arrières dont ils disposent encore. 

C'est pourquoi la récente conférence de Londres s’est parti- 
culièrement préoceupée de la situation de YAfrique, et l'on 
comprend dès lers le zèle dont font preuve des gouvernants 
francais dans le rôle de gendarme qui leur a été assigné par 
Washington. 

En Algérie, M. Naegelen ne représente pour le peuple que le 
geoher de leur pays transformé en prison Chaque 
cas de répression à l'encontre des peuples d'outre-mer ne 
saurait en effet être considéré autrement que comme un acte 
de préparation à la guerre antsoviétijue. 

Depuis 1945, période de la montée enflèche du mouvement 
national, le nombre d’emprisonnés n'a cessé d'augmenter en 
Algérie. 4e tiens à citer des chiffres éloquents qui moutrent ce 
que sont le régime colonial et les bienfaits du colonialisme 
français. 

En 1944, il y a eu 9.831 emprisonnés; en 1945, 10.658; en 
1916, 43.054; en 1947, 12.206; en 41945, 12.26; en 4949, 10.700. 


Les statistiques de l'administration de M. Naegelen, compte 
teuu de l'amnistie intervenue en 1947 et 1948, se gardent bien 
de donner des indications sur le nombre de détemns politiques, 
volontairement confondus avec les détenus de droit commun. 
Nous savons d’ailleurs que, dans les prisous algérienmnes, 1ls 
sont plus maltraités que les prisonniers de droit commun et 
que les collaborateurs qui y fent la loi. 

Sans vouloir revenir sur ce qui a déjà €t6 dit maintes fois 
à celie tribune en ce qui concerne la fabrication des élections, 
je Ueus à affirmer que M. Naegclen s'est fait ke complice des 
pires colonialistes d'Algérie, qui considérent le truquage des 
élections comme un des moyens de conserver ja direction de 
l'Algérie entre leurs mains et le meilleur moyen de garantir et 
de consolider leurs privilèges monstrueux, en écartant systé- 
Ma liquement, et avec ka pire des brutalités, tous démmocrales 
el luus les progressistes, 

Ja liberté de réunion, en Algérie, est pratiquerment snppri- 
mée. Des pressions honteuses sont exercées sur les proprié- 
lues de salles pour qu'ils les refusent au parti progressiste. 
N'y à quelques jours, le propriétaire d'ume salle nous disait : 
Je prélére vous reluser ma salle que de faire le mouchard, car 
je Suis temu de faire à la police un rapport sur le déroutement 
de votre réunion. 

_ À Alger, le prélet a fait chasser la région algéroise du parti 
Communiste de son local, local qui a apparieuu peudlant la 
Période de Vichy au service d'ordre légionnaire. 

La répression frappe encore davantage l'ensemnble des jour- 
naux ct des publications déinocratiques. Alger républicain et 
Liberté ont été condamnés plusieurs fois à de fuites amendes. 
Notre ami Pierre Fayet a été lui-même deux fois l'objet d'une 
demande de levée d'immunité parlementaire, et il va l'êéue une 


troisième fois. L'Algérie bre, organe du mouvement pour le 
triomphe des libertés démocratiques, n'a plus le droit de parai- 
tre en Algérie, ni même en France, Chaque numéro est saisi 
et les nulilanis sont jetés brutalement en prison upres avoir 
été «hargés et brutalisés durement par la police. 

Les secrétaires du parti communiste algérien sout l'objet, 
eux aussi, de poursuites destinées à frapper la direction du 
mouvement de libération nationale, C'est ainsi que nos amis 
Larit Bouali, secrétaire du parti communiste agérieu, et 
Rachir \djali ont été traduits en correctionnelle, le prenner à 
Guelma, le second à Sidi-Bel-Abbès, pour atleinte au moral de 
l'armée. 

Heureusement, il y a encore des juges honnêtes qui ne 
veulent pas accéder au desir du gouverneur général Naegelen, 
car c'est gouverneur général lui-même qui à une lettre 
au prefet, pour le prier de demander au procureur de la Répu- 
blique de Gueltma de traduire notre ami Larhi Douali en cor 
rectionuclle pour avoir prononcé, préteudait-A, des paroles qui 
portaient atleiute au moral de l'armée, en proclamant dans une 
réunion publique que la guerre d'indochine était criminelle 
et que le meilleur moyen de meitre fin à cette efflusiun de 
sang ei à cetie Sale güerie élait de discuter avec Ho Ci Minh, 

La répression n'est pas seulement d'ordre politique, elle 
est aussi d'ordre éconoinique, 

C'est ainsi que, dans la région de lAurès, des felluhs qui 
ne possèdent pas une seule chèvre sont imposés pour un 
nombre considérable de têtes. de citerai un seul cas, celui de 
Tumezonaght Shimane, dirigeant du groupe communiste dans 
l'Aurès, et qui, bien que me possédant pas une seule chèvre, 
est imposé pour cinquante. 

De même, plusieurs petits cultivateurs du Sud continuent à 
payer des ünpôts pour des datiiers morts depuis plusieurs 
années. D'ailleurs, M. le gouverneur général Naegelen à été Dui- 
mème saisi de ces quesliuns par La populition de Touggourt, 
lors de son dernier passage dans ce village. 

Sur tout le pays pèse le paids de la répression qu'exerce 
M. Naegr'en. N'at- pus inventé de toutes pièces, il y a quel- 
ques ms, un complot et la détention d'armes imaginaire par 
Je M. 7. L. D. ? La gendarmerie, lorsqu'elle à fuit son enquête, 
n'a trouvé que des fusis de chasse, et cependant de lou:des 
condamnations ent éié prononcées. 

H vw à une quinzaine de jours, je recevais À Pône une délé- 
gation de fennmres musulmanes qui se plaignaient de n'avoir pu 
rendre visite depuis la fête ue l’Aïd el Srir, soit depuis plus de 
deux mois, à leurs parents, fils ou maris détenus pour ce cora- 
plot traginaire. 

M. le garde des sceaux à d'ailleurs été saisi d’une plainte de 
nos amis Gabriel Palomba et Massieu, conseillers géuéraux. 

La situation en Algérie, je l'ai dit tout à l'heure, me cesse da 
s'aggraver, et il est clair que pour les impérialisies, pour les 
colomalstes et leurs auxiliaires, le but est de bieu préparer les 
arrières, de les rendre poidiquement sûrs pour leur sale guerre 
d'agression contre l'Union soxietique, les démocraties populaires 
et le mouvement libération nationale, 

Mais que messieurs les colônialistes et messieurs les impé- 
rialistes sachent bien que les Alcériens, qui ont maintenant 
l'expérience de la tulte, sont décidés à se battre contre le colo- 
nialisme, à arracher leur fhération untionale et que même si, 
comme certains de souhaïtent, où mous chassait, si votait 
une loi électorale qui empêche des véritables porte-parole du 
peuple algérien de venir à cette tribun. défendre la nation algé- 
riemne, nous ferons dans de pays enrore plus de travail utile 
pour harrer la route aux fantenrs de guerre el pour arracher 
notre libération (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. 12 président. La parole est à Mme Sportisse. 


Mme Alice Sportisse. M. Ben est inscrit avant mol, 
monsieur le président, 


M. Mohamed ben Taïeh, Je renonce pour l'instant à la parole, 
je parlerai après vous. 


M. Abéerrahmanc-Chérif Djemad. Vous ne voulez pas faire 
une peine, légére, à M. Naeyxlen. 


M. Mohamed ben Taieb. Nons en reparierons. 


M. Paul Cermolasce. Konsieur le président, peul être puis je 
prendre la parole avant Mme Sporlisse ? 


M. le président. Qui, si notre coliégue accepte de vous céuer 
de paruie 
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Mme Alice Sportisse. J'accepte volontiers, monsieur le prési- lement, et nous avons le droit d'exiger d’un gouvernement 
dent. républicain que ces principes soient respectés. 


M. le président. La parole est à M. Paul Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. Mesdames, meieurs, dans son rapport 
M. Minjoz à eu le mérile de situer le projet de loi en faisant 
apparaitre son véritable caractère, Il a reconnu l'irrégularité du 


maintien à son poste du gouverneur général M. Naegelen. 


IL'indique, en effet, à la page 3 de son rapport, à l'avant der- 
nier alinéa : 

« Par constquent, les missions de M. Marcel Naegelen ont été 
des plus réguaéres jusqu'au 26 août 1950, date à laquelle expi- 
rat le délai de six mois prévu par l'alinéa 4 de l'article 11 de 
La loi du G janvier 1950, » 


Il reconnait donc l'irrégularité du maintien au poste de gou- 
verneur général de M. Naegelen, irrégularité confirmée un peu 
plus loin lorsqu'il indique que « la commission de la justice et 
de législation, tout en estimant que le Gouvernement aurait dû 
saisir plus tôt l'Assemblée nationale de la modification propo- 
gée, à admis qu'il pouvait être nécessaire, dans certains cas, de 
déroger au principe du non-renouvellement des missions tem- 
poraires, 

« C'est dans ces conditions », ajoute-til, « qu'elle a adopté 
par 1 voix contre 4 le texte qu'elle soumet à votre sorthe- 
Uon ». 

Ainsi done, la majorité de la commission de la justice et de 
Jégislation reconnait que M. Naegelen est maintenu dans une 
mission qui est venue à expirafñion le 26 août. Malgré cette 
irrégularité, Ja majorité fait confiance au Gouvernement et lui 
donne le moyen, grâce à ce projet de loi, de camoufler cette 
irrégularité, 

Car ii v a irrégularité, et Le Monde du 23 août 1950 l'indiquait 
déja en signalant « que la Jégislation en vigueur ne permettait 
plus une nouvelle prolongation. M, Naegelen doit donc en 
principe choisir maintenant entre son mandat de parlemen- 
taire et sa mnssion de haut fonctionnaire qui expire le 26 août. » 

« Ainsi que nous l'avons précédemment indiqué », ajoute 
Le Monde, « ie Gouvernement lui a demandé de poursuivre sa 
tâche cn Algérie, suivant une formule qui reste à déterminer, » 

La formule est trouvée. C'est le projet de loi dont Ja com- 
mission de Ja justice et de législation demande le vote, Autre- 
ment dit, on transforme, en définitive, en « Beni-oui-oui » la 
majorité qui soutient le Gouvernement ici présent, 

Cette irrégularité est d'autant plus flagrante que le projet de 
loi demande, dans son article unique, la ratification de textes 
qui prendront effet à partir du 6 janvier 1950, c'est-à-dire à 
compter du vote par l'Assemblée nationale de la loi du 6 jan- 
vier 1950 qui portait modification et codification des textes 
relatifs aux pouvoirs publies, 

Par un jeu de passe-passe, le Gouvernement et la majorité 
de la comimission de la justice et de législation demandent que 
la loi du 6 janvier 1930 soit modilite au mois d'octobre 1950. 

L'illégalité d'une telle décision éaute tellement aux yeux 
qu'elle à motivé, pour d'autres raisons peut-être, l'interpella- 
bon de M. Fonlupt-Esperaber sur ce maintien en fonctions de 
M. Naegelen en dépit de la loi du G janvier 1950 qui ne per- 
metlait pas de renouveler sa mission. 

M. Fonlupt-Esperaber écrivait: « Quels sont les textes consti- 
tutionnels où principes de droit publie sur lesquels le Gouver- 
nement à cru pouvoir se fonder pour admettre que la simple 
annonce par voie de presse de son intention de déposer un 
rojet de loi modifiant Ja législation républicaine en vigueur 
Pantorisait à violer une disposition légale formelle adoptée par 
nationale et régulièrement promulguée comme loi 

e l'Etat ? » 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Me permetlez-vous de vous 
répondre, monsieur Cermolacce ? 


M. Paul Cormolacce. Volontiers. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Vous Tormulez une supposi- 
lion contre laquelle je tiens immédiatement à m'élever. Vous 
veuez de dire que j'avais sans doute désiré interpeller pour 
d'autres raisons que des raisons juridiques. 

Chacun sait dans cette enceinte que si je ne partage pas 
Beriaines de vos appréciations sur la poiitique algérienne, j'ai 
toujours été résolument hoslile à une politique que je consi- 
dère comme désastreuse et indigne de nous. 

Mais j'entends ne pas confondre les questions, et c'était, en 
effet, sur le point de droit que j'entendais interpeller le Gou- 
vernement, quitte à nous expliquer un jour sur sa politique. 
I existe en effet des principes de hberté et de dignilé du Par- 


M. Henri Queuille, ministre de l'intérieur. Nous verrons À C4 
moment-là. 


M. Paul Cermolacce. Je donne acte à M. Fonlupt-Æsper;hey 
de celle déclaration. Je e’ai pas dit: « pour d'autres raisons ». 
J'ai dit: « peut-être pour d’autres raisons ». 


M. Henri-Louis Grimaud. Ce sont des excuses, 


M. Paul Sermolacce. Ce ne sont pas des excuses. F'observe qne 
le maintien de M. Naegelen était si illégal qu'il suscite cer. 
taines demandes d'explications de la part de membres Je là 
majorité gouvernementaie,. 

Peut-être aussi le Gouvernement espère-t-il avoir répondu 
à ces demandes en déposant le projet de loi que nous dx. 
cutons aujourd'hui et dont l’économie consiste à remellre en 
vigueur certaines lois de Vichy, en particulier, afin de main. 
tenir à son poste, pour services rendus au colonialisme, Je 
proconsul Naegelen. 

C'est donner ainsi satisfaction aux colonialistes qui exploitent 
férocement le peuple algérien et à leurs amis de la métropole, 


I est vrai que l'on a les amis que l’on mérite. C'est un 
journaliste du Figaro, le journal du tueur Skorzeny, qui écri- 
vail: 

«Je vais souvent en Algérie. J'ai donc pu juger l'œuvre 
accomplie par M. Naegélen pendant une période critique et 
même dramatique. Je considérerais le départ de M. Naegelen 
à l'heure actuelle comme une sorte de malheur national. » 

Le journal de Skorzeny se figure que le malheur national 
résiderait dans la disparition de M. Naegelen! Nous affirmons, 
nous, que ce eecrait un bonheur national si M. Naegelen fou- 
tait le camp le plus rapidement possible de l'Afrique du 
Nord (Erclamations.) 


M. René-Jean Schmitt. Voilà une expression d'une distines 
tion rare! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Quel langage académique! 


M. le président. Nous n'avons pas toujours l'habitude d'en- 
tendre un langage académique. 


M. Paui Cermolacce. Je vous en donne acte, monsieur le présie 
dent. Je suis un ouvrier et je m'en honore. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 


M. Alfred Coste-Floret. Cela n'exclut pas la politesse. 


M. Paul Hutin-Desgrèes, Cela n’a rien à voir avec la corrects 
tion. 


M. Henri Bourbon. Le président n'a pas à se permettre d4 
telles remarques. 


M. le président. Vous ne m'avez pas compris. Je n'acceplé 
pas vos réflexions. 


M. Paul Cermolacce. Moi non plus. 


C'est l'Aurore de M. Bénazet et de M. Bastid qui écrivait, 
parlant du prochain départ de M. Naegelen et de son remplé 
çant : 


« Il aura beaucoup de peine à égaler le partant, M. Naegelen, 
l'homme qui, à l'instar de Juin au Maroc, sût redresser en 
Algérie une situation très critique. » 


Examinons done le reüressement de cette situation très ceri- 
tique. Examinons l'œuvre accomplie par M. Naegelen en deux 
ans et demi. 

M. Naegelen est arrivé en février 1948 et sa 
tion, en somme, à été le truquage des éiections 
à l’Assemblée algérienne, 

C'est l'administration colonialiste qui intervient avec bruta- 
lité sur les électeurs du deuxième collège pour fausser les résul- 
tats du scrutin. C’est ainsi que se sont multipliées les pressions 
administratives: la police et l’armée furent utilisées dans les 
bureaux de vote: de nombreux candidats et militants d'orga< 
oisitions nationales et démocratiques furent arrêtés et empri- 
sonnés, les urnes furent truquées. 

A Deschmya, près d'Aumale, six Musulmans furent tués à 14 
mitrailleuse et de nombreux autres furent blessés. | 

En fin 1949, le 28 septembre, ce fut l'expédition punitivê 
déclenchée contre le douar de Sidi-Ali-Bounab, et dont six des 
a villages qui le composent furent plus spécialement vi- 
imes. 
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C'est sous le prétexte d'arrêter un repris de jus!ice que les 
cudarines firent régner la terreur, saccageant 49 maisons, 
detruisant les provisions de 2.000 habilants, violant femmes 
et jeunes filles. 

Le début même de l'année 1920 à vu également l'organisation 
du prétendu comp'ot. 

Certes, il Y a un complot en Algérie et en Afrique du Nord: 
c'est celui de l'impérialisme et du colonialisme contre le véri- 
table peuple algérien. (Applaudissements à l'ertréeme gauche.) 

Ce complot est aïdé par certain personnage siégeant sur les 
panes de la majorité, qui a écrit différents articles parus dans 
d'Alger. 

Le 11 avril, par exemple, il titrait: « Le feu couve. » Le 
j8 avril: « La justice fera son devoir. » Le 21, il titrait sur 
quatre colonnes, en caractères gras: « Une vaste organisation 
jnsurrectionnelle M. T. LL. D. est mise hors d'état de nuire. » 
Puis, en sous-titre : « Près de 200 arrestaticas maintenues pour 
je département d'Alger ; des caisses de cheddite, de mitraillettes, 
des grenades, des plans de guérillas et de dynamitige ont €té 
saisis; les opérations policières continuent à se dérouler. » 

Le 23 avril, c'est le Gouvernemeat qui s’emparait de cette 
ropagande, de cette provocation an meurtre et à Ja répression. 
n communiqué du gouvernement général annoneait que 154 
personnes avaient été arrêtées, déférées au parquet et placées 
sous mandat de dépôt. 

Le 27 avril, le joumal Alger républicain annoncaït que, dins 
la seule prison de Tizi Ouzou, dans l'Algérois, 350 détenus 
polliques faisaient la grève de Fa faim. 

Le 3 mai, 30 arrestations furent opérées en Oranie. Le & mai, 
12 arrestalions sont opérées à Berrouaghia, 2% encore à Oran, 
27 à Tlemcen, 25 à Mascara. Le 25 mai, 120 arrestations sont 
opérées dans Ka région de Philippeville, et 152 détenus de la 
prison de Bône font la grève de la faim. 

Les exactions et les tortures sont multiples. C'est ainsi que 
les médecins qui ont fait un rapport sur le détenu Askri, jugé 
par le tribunal correctionnel d'Aîger, ont pu indiquer: « Bles- 
sures résultant d'une brûlure qui aurait pu être provoquée 
e l'application d'un courant électrique. » Et la Histe en est 

Parlons des derniers événements. Ce sont en particulier les 
poursuites lancées contre deux secrétaires du parti comimu- 
uiste algérien, nos anyÿs Larbi Bouhali et Bachir Hadj Ah. 

ll en est de même en ce qui concerne le député Mézerna, qui 
est l'objet d’une demande de levée d'immunité parlementaire, 
à propos de l'article d'Algérie Libre, sur les événements de 
Sul AT-Bounab. 

C'est encore le jeune Hamou Kraha, dæigeant de l'Union de 
la jeunesse démocratique algérienne qui est emprisonné et 
poursuivi pour son action contre la guerre. 

C'est la condamnation de MM. Benaï et Oussedik, militants du 
M. T. L. D., à deux ans et à 18 mois de prison pour le seul 
crime d'avoir été porteurs d'une traduction en kabyle du chant 
des partisans. 

C'est l'arrestation de mineurs, à la suite de la grève des 
Mineurs de Brence. Ce sont les poursuites intentées pour dis- 
tribution de tracts, les arrestations de centaines de patriotes 
inaintenus encore en prison, 

Voilà l'œuvre de M. Naegelen en deux ans et demi. 

Muis l'exposé de cette œuvre ne serail pas complète si l'on ne 
donnait pas connaissance à l'Assemblée des méthodes de dila- 
pidation des fonds pubiics. 

M. Cornu, conseiller de la République, membre du rassem- 
blewent des gauches républicaines, dénonçait en ces termes 
le gouverneur général, le 30 décembre 1918: 

« On a créé, il y a quelques mois, trois postes d’inspecteurs 
énéraux de l'administration auprès du gouvernement général 
e l'Algérie. On y a délégué trois jeunes gens, d'ailleurs pleins 
de qualités et de dynamisme. Depuis plusieurs mois, ces jeunes 
fonctionnaires n'ont absolument rien à faire; ils n'ont pas la 
moindre attribution, et l'un deux, au bout de deux mois, 
R avait même pas été reçu par le gouverneur général. 

« J'ajoute, déclarait-il, qu'ils sont appointés à raison de 
100.000 francs par mois. » 


Pendant ce temps, en Afrique du Nord, M. Naegelen fait pres- 
Sion pour que le patronat n'accorde pas les 40 francs de l'heure 
que réclame la classe ouvrière ! 

M. Naegelen est aussi à bonne école. Là-bas on parle de 
bachagha et on qualifie M. Naegelen de « bachagha des bacha- 
ghas »! 

Parlons de certains voyages, de certain luxe colonial, à tra- 
vers l'Algérie, 


C'est Alger—Constantine et retour, du 11 au 13 mars. Coût: 
118.000 francs, dont 50.000 francs de victuailles et 22000 francs 
de liqueurs et de tabacs. 

C'est le voyage Alger-Tlemecen et retour, Qu 15 au 17 mars 
18. Coût: 134.000 francs, dont 57.000 francs de victuailles et 
23.000 francs de liqueurs et de tabacs. 

Ajoulons que M. Naegelen émarge pour 1237 00 francs au 
chapitre 201 du budget algérien, pour son traitement, et pous 
3 millions au chapitre 204, pour frais de représentation. 

M. Niegeïlen coûte en plus aux contribuables algériens 10 mik 
lions 430.000 francs, uniquement pour l'entretien de ses palais 
et résidences, pour chauffage, éclairage et blanchiment, 

monsieur le ministre, du 


Nous sommes loin, n'est-ce pas, 
au travailleurs! 


minimum garanti que le Gouvernement refuse 
(Applaudissements a l'ertrême qauc} 

Les dernières actions de M. Naegelen ? Ce sont les récentes 
élections qui ont eu heu à Tenès-Ville, marquées par un tru- 
quage, pour ne pas dire plus. Les électeurs ont 616 mis dans 
l'obligation de voter pour le candidat administranf, où alors 
menacés de toutes sortes de sévires 

Voici quelques résultats qui démontreront le truquage de ces 
élections. 

C'est ainsi que le maire de Ténès refuse d'abord de proclamer 
les résultats, A Ténès-Ville, où le vote pour là désignation d'un 
candidat à l'Assemblée algérienne a été relativement libre, 
le candidat administralif a obtenu 1043 voix sur 66! suffrages, 
le candidat du parti communiste algérien, 306 voix; le candidat 
du L D, 22. 

Pour la désignation d'un conseiller général à Ténès-Ville, sur 
615 suffrages exprimés, le candidat administratif, M, Sayah 
Menouar, a obtenu 413 voix: le candidat du parti comminuste 
algérien, %, Mokarnia, 312 voix; le candidat du M. T. L. D., 
M. Khiouane, 190 voix. 

En revanche, dans les centres ruraux, où le serutin a été 
truqué, voici quels sont le ultats: pour l'élection d'un con- 
seiller général à Cavaignae, sur Kt3 votants, le candidat acimi- 
nistratif à obtenu SIL voix: le candidat du part communisie 
algérien, 2 voix; le candidat du M. F. L. D, zéro. 


M. René-jean Schmitt. Slaline a bien oblenu 100 p. 100 des 


voix, plus 90,000! 


M. Paui Cermotace. À Orléansville, sur suffrages empri- 
més, le candidat administratif obtient Voix. 

Est-ce que ce sont là des élections libres ? Avez-vous Île 
courage, monsieur le ministre, de soutenir une telle affirma- 
tion ? (Applaudissements à l'ertréme-gauche.) 

Nous pourrions ciler d'autres exemples, qui démontrené 
bien le but que poursuit M. Naegelea, gouverneur géneral en 
Algérie, et ja politique qu'il entend mener. (Applaudisse ments 
à l'extréme gauche.) 


M. Roger Devemy. Ve parlez pas de corde dans la maison d'un 
pendu! 


M. Aifrod Coste-Floret. l'arlez nous des élections en Allemagne 
! 

M. Paul Cermotace. C'est d'ailleurs peut-être ce que vous 
êtes en train de préparer dans la coulisse pour l'appliquer 
en France, Mais ne vous y trompez pas: le peuple de France 
saura donner Ja lecon qui convient à ceux qui manigancent 
dans la coulisse de tels coups contre lin. 

Le maintien de M. Naegelen est plein de menaces pour le 
peuple algérien. 

Le Monde du 12 août n'en faisait pas mystère, I écrivait 
que l'Algérie à besoin « d'ordre et de stabilité et que ce seuci 
pourait expliquer le maintien de M. Naegelen au poste qu'il 
occupe ». 

Cette appréciation faisait suite au voyage de M. Nacegelen 
à Päris, voyage motivé, toujours selon Le Monde, « par l'exa- 
men de la situation en Afrique du Nord en fonction de la 
conjonciure internationale et par Ja participation qui pourrait 
être prise par les départements algériens et les protectorats 
dans le programme de réarmement actuellement mis sur 
pied ». 

Car c'est de eela qu'il s'agit, de réarmement et de prépa- 
ratifs de guerre, à savoir: la garticipalion directe « à l'effort 
de guerre atlantique et occidental, qui entre dans le cadre 
des décisions prises à Londres en mai dernier », par les impé- 
rialistes anglo-saxons. 

C'est l'intégration de l'Afrique dans celle préparation à la 
guerre, l'intégrabion tant écamomique que politique, et par là- 
mème, le reuforcement, sous luus ses aspects, du colonialisme. 
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Car vous avez besoin de l'Afrique du Nord, cela rentre dans 
vos plans stratégiques. 

I vous faut, pour cela, préparer le climat, préparer vos 
arrières, C'est la raison du maintien du socialiste Naegelen 
au poste de gouverneur général de l'Algérie, Naegelen, l'homme 
le plus haï de toute l'Algérie, mais aussi celui qui a donné le 
lus de gages de serviteur loyal du colonialisme au service de 
‘inpérialisime anglo-Saxon. 

11 vous faut l'Afrique du Nord, ses terrains d'aviation, ses 
| st ses minerais, pour votre guerre. Vous avez besoin de ses 
\omineés comme piétaille, selon les indications qui ont été 
données par un député américain, M. Cannon, qui déclarait: 
« Il faut équiper les soldats des autres nations et les laisser 
envoyer leurs garçons se fuire tuer pour que nous n'avons 
pas à y envover les nôtres », 

Ft M. Jules Mo:ch, conlirmant une telle déclaration, annon- 
cuit des « levées massives de soldats coloniaux », afin de cons- 
Utuer les vingt divisions exigées par les rois du dollar. 

C'est cela votre « besoin d'ordre » qui consiste à imposer 
au peuple algérien le poids de nouveaux sacrifices. 

Vous croyez pouvoir « stabiliser cet orde » en accentuant 
la répression, l'oppression et Ja misére, avec M. Naegelen 
coiniIne gouverneur général, 

Vous n'oubliez qu'une chose, la volonté des peuples et la 
guissance du mouvement de libération des peuples colontäaux 
qui, lorsqu'un peuple opprimé se Hbère en quelque point du 
monde que ce soit, ébranle l'édifice de l'impérialisme. C'est ce 
qui se passe en Corée et au Viet-Nam. Vous oubliez la volonté 
du peuple algérien, bien décidé à en finir avee le colonialisme. 
Et nous pouvons dire que nous, de Ja métropole, nous l'aiderons 
dans cetle voie, 


Ce n'est pas M. Naegelen qui fera taire le peuple algérien, pas 
plus que M. Jules Moch et ses tribunaux d'excéptica ne feront 
pis ture le peuple de France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Me=limes. messieurs, une fois 
encore, l'Assemblée est placée dans une eéituation singuiitre. 


Au moi de janvier dernier, le même rapporteur que nous 
venons d'entendre montait à celte trbune et nous demandait, 
à la suite d'une initiative qu'avait prise ie bureau de l'Assem- 
blée nationale pour que soient réglementés et organisés de 
facon plus claire et plus rationnelle :es services publice, de voter 
un texte, traditionnel sous la République, par lequel était inter- 
dit le cumul entre an mandat législatif et une fonction pubii- 
que rélribuée par l'Etat, Et voici qu'aujourd'hui, neuf ma:s 
aprés — la courte durée d'une grossesse normale — le même 
rapporteur nous revient les bras chargés d'un enfant dont il 
n'est point le père, nous demande de renier notre paternité 
ancienne et cet d'aventure. (Sourires sur quel- 
grues bancs au centre.) 

Tout arrive, mais avouez franchement que notre situation est 
pénible. 

De quoi s'agit-il en effet ? Avec, je ne dirai pas un cynisme, 
ear ce serait une appréciation d'ordre moral, mais avec une 
candeu: qui désarme, on est venu nous dire: ce que nous vous 
demandons, ce n'est pas de faire votre mét'er de légielateur, 
ee n'est pas de faire une loi, ce n'est pas de poser des prin- 
anes dont, demain, les administrations ou les tribunaux s’ins- 
Mreront; ce que nous vous demandons, c'est de prendre en 
pes de quelqu un, qui, paraît-il — je ne le discuterai pas — 
a de grands mérites, une mesure individuel'e. 


Nous en sommes arrivés à ce point, humiliant pour un répu- 
Dlicain, monsieur le président du conseil, que lon ne nous 
demande plus de faire des lois, maie, par une singulière confu- 
son, de nous substituer à l'administration, comme hier cer- 
tains, dont plusieurs étaient des amis, nous solicitaient de 
mous substituer au pouvoir judiciaire. : 


Je me souviene d'une proposition de loi qui émanait de mem- 
bres de mon groupe et que j'ai combattue ici, par laquelle on 
demandait à l'Assemblée de prendre une décision sur l'expro- 
pralion d'une industrie déterminée. J'étais d'accord, cent fois 
d'accord sur le fond. Je n'ai aucune complaisance pour Ja 
traheon, et surtout pas pour la trahison des riches, Mais notre 
rùie n'est pas de nous substituer aux tribunaux, Faisons la loi, 
Je: tribunaux l'appliqueront, Je n'admets pas la confusion entre 
le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire. 

Ce que nous demande aujourd'hui le Gouvernement, c’est 
d'établir une confusion entre le pouvoir législatif et le pouvoir 
exésutif, de nous substituer à lui, en oubliant qu'après tout, 


il est le maître. Car il paraît que, dans ce pays, il ÿ a un gou- 


vernement, et l’on s'en aperçoit mème parfois. Ce gouverne 
ment à le choix de ses fonctionnaires, il nomme qui il veut 
Nous avons le drot, ici, de lui demander des comptes sur «4 
poitique, et nous le ferons queïque jour eur d’autres pont 
Nous avons le droit, aussi, peut-être, de lui demander des 
expiications sur cerlains choix, mais c'est lui qui décide, ce 
n'est pas nous, Nous, nous le contrô!one. 

Après avoir. comme je le démontrerai, résolu le problème à 
lui seul, le président du conseil nous demande de nous substi 
tuer à lui et de nous prêter à une singulière confusion des pou. 
voirs contre laquelle, dans le temps, monsieur le président du 
conseil, vous vous êtes, je crois, élevé, Vous nous demandez 
de nous substituer à vous et de confondre le pouvoir exécutit 
et le pouvoir législatif. En ce qui me concerne, jamais je ne 
ine prélerai à celte forme larvée de dictature. (Tres bien ! tres 
Lien ! sur quelques bancs au centre.) 

Voici une deuxième observation, Nous avons le devoir de 
témoigner au Gouvernement les égards auxquels il à droit et 
que parfois il mérite, mais nous avons aussi le droit d'exiger 
qu'il ait pour nous les égards que ia Constitution et les man 
dats dont nous sommes investis doivent nous assurer. 

Je suis trop vieux juriste pour ne point savoir qu'une admi- 
nistration, quelle qu'elle soit, viole souvent Ha loi. Cela nous 
coûte cher d'ailleurs, car le nombre de milliards qu'à la 
auite d'arrèts du Conseil d'Etat FEtat est amené à parer, est 
considérable, monsieur le président du conseil, et vous ne 
pouvez pas ne pas le savoir, vous qui fûtes ministre de la 
défense nationale. 

Mais jusqu'à présent, lorsqu'on violait la loi, c'était par 
une ignorance, Souvent réelle, parfois feinte, mais qui n'en 
était pas moins alors une sorte d'hommage un peu hypocrite 
rendu à la loi. 


Vous avez perfectionné le système, et j'ai lu, comme tout 
le monde d'ailleurs, avec une surprise qui, elle, n'était point 
feinte, et qui dépassait les étonnements habiluels auxquels 
Nous éommencons à être accoutumés dans cette enceinte, une 
note parue dans Le Monde et dans laquelle avec une simpli- 
cité désarmante — car je ne puis croire à la naiveté du Gou- 
vernement — M. le président du conseil nous disait: Je 
viens de renouveler la mission d'un de vos collègues, chargé 
du gouvernement général de l'Algérie; je sais que j'ai violé 
la loi, mais je vous démanderai, à vous, membres du Parle- 
ment, lorsque vous serez rentrés de vacances, de voter un 
ojet de loi qui. pour l'avenir, pour le passé aussi, rendra 
Him la mesure illégale que je viens, sciemment et délibéré- 
iment, de prendre. 


Quoique n'appartenant pas depuis très longtemps à cette 
maison, je cros connaître un peu l'histoire parlementaire de 
ce pays. Je cherche vainement dans toute l'histoire parle- 
ruentaire de la République un acte analogue de désinvolture. 


Je ne crois pas que jamais, plus clairement, plus formelle- 
ment, plus délibérément, un gouvernement nous ait dit: à 
y à la hi et le législateur, mais il y a d’abord mon bon plai- 
sir, qui est souverain. 


Je me permets de penser que, par cet acte, l'Assemblée a 
été méconnue dans ses droits, pour ne pas dire qu'elle a été 
outragée dans sa dignité. 


Cela posé, j'aborde le fond du procès, le fond du débat, 


Je tiens à dire tout de suite que l’on n’entendra pas dans 
ina bouche de cominentaires sur la politique algérienne. Cette 
politique. je la crois gravement coupable, Mais ce n'est pas le 
inoment d'en discuter. Nous le ferons un jour. 

On n'entendra pas davantage une parole déplaisante, 
mième légérement déplaisante, sur la personne d'un collègue 
Jour qui j'ai de l'estime personnelle, que je connais depuis 
ongtemps, dont je déplore la politique. mais dont je respecte 
la personne. Je viens ici discuter une question de droit. Je 
le ferai avec sérénité, en faisant appel à la conscience de nos 
collègues et en rappelant qu’un parlementaire qui, pour des 
raisons d'intérêt électoral ou de solidarité de parti, trahit la 
vérité, commet une mauvaise action et une action sans excuse. 

La législation que l’on nous demande de voter est incom- 
patible avec les règles fondamentales de toute démocratie, 
notamment de toute démocratie parlementaire. L’incompatibi- 
lité entre le mandat législatif et l'exercice de la fonction 
sublique, comme le dit justement Eugène Pierre, s'appuie sur 
e principe même de la Séparation des pouvoirs. 


Confondre les fonctions, la fonction publique rétribuée par 
l'Etat et le mandat, c’est à la fois abaisser le parlementaire 
et, vous le savez bien, monsieur le président du conseil, dimi- 
nuer l'autorité du pouvoir exécutif. C’est pourquoi dans toutes 


| les démocraties d'Occident, mème aux Etats-Unis, et d'abord 
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dans cette mère des démocraties qu'est la Grande-Bretagne, sissaient le mauvais — qu'un Gouvernement, ayant à opter 
jamais cette confusion n'a été tolérée, , entre la tradition de la République et celle du Consulat. de 


Qu'en a-tl été chez nous? Dès que les assemblées législa- 
tives ont existé, le principe de Fincompalibilité à été posé par 
ua décret de la Constituante du 7 novembre 1789 qui interdit à 
se: membres d'accepter du gouvernement aucune place, mème 
en donnant leur démission. 

La règle est reprise par la Convention qui déclare les fone- 
tious publiques incompatibles ayec celles de représentant de 
la nation, puis par la Constitution de Fan HE qui proclame Ja 
qualité de membre du Corps législatif incompatible avec une 
fonction publique. 

Ensuite vient une période que nous évoquerons tout à 
l'heure, et qui commence en 1814, au moment où l'étranger 
ramène en France la monarchie et où est proclamée la Charte. 

Puis, l'article 28 de la Constitution du 4 novembre 1848 
pose, à nouveau, le principe en une formule Japidaire que 
nous retrouverons dans tous les textes ultérieurs: « Toute 
fonction publique rétribute est incompatible avee le mandat 
de représentant du peuple. Aucun mermbre de l'Assemblée 
nationale ne peut, pendant la durée de la législature, être 
nommé où promu à des fonctions salariées dont les titulaires 
sont choisis à volonté par le pouvoir exécutif ». 

A cette époque, c'était la liberté du pouvoir légis'atif que 
l'on entendait garantir, J'ai quelques raisons de penser qu'au- 
jourc'hui, il serait parfois nécessaire de garantir la liberté du 
pouvoir exéeulif. 

Le Second Empire lui-même maintient la règle de l'incompa- 
tibilité dans le décret organique du 2 février {S52, 

Quand Ja liberté revint, l'Assemb'ée maintin, le 
avril 1872, la même régle et tout naturellement inserivit 
dans la loi de 1875 des dispositions que je ne citerai pas puisque 
M. le rapporteur en à donné une lecture, à la vérilé perfec- 
tionnée par la loi de 192%. 

Telle est l'histoire de lincompatibilité dans la République 
française, Je dis bien: « dans la République francaise », car 
dès qu'un régime s'est écorté de la démocratie, il a mis en 
sommeil le principe de l'incompatibilité. 

Trois dates et trois faits suffiront à le montrer. 

C'est. d'abord, après le coup d'Etat de Brumaire, l'article 7 
de la joi du 19 novembre 1799 qui abroge la règle, En vérité, 
sous le Consuiat et sous l'Empire, il n'y a pas d'incompatli- 
bililé. 

C'est. ensuite, la Restauration. Charles X et Louis XVI ont 
considéré comme normal que Fon soit à la fois parlementaire 
et fonctionnaire. Relisez, inmonsieur le président du conseil, si 

vous en avez le loisir, ce que je ne emois pas, le Momteur 
de l'époque. Vous y verrez les protestalions élevées à chaque 
instant par tous les chefs des tendances libérales, 


Quant à la troisième exception, c'est la loi du 24 février 1941, 
la loi de Vichy que, tout à l'heure, M. le rapporteur n'osuit 
pas citer. 


M. le rapporteur. J'ai lu exactement les textes. 


M. Jacques Fonlupt-Esperäher. Plus précisément vous avez 
relu le premier décret de nomination de gouverneur général 


“où l'on vise la loi de 1873 modifiée en 1928 et les lois subsé- 
quentes, manière pudique de ne pas nommer la loi de Vichy. 


De cette loi, voici le texte: 

« Toutefois, si l'intérêt de FEtat l'exige, le bénéficiaire d'une 
mission temporaire peut, sans perdre le mandat législatif, en 
recevoir une ou plusieurs dont aucune ne pourra excéder six 
Mois, » 

Celle loi de Vichy, je ne la critique pas car je la trouve très 
sagement intégrée dans une philosophie politique. A ce 
moment-là, le Parlement est muet, ceux que les Allemands 
n'ont pas encore arrêtés sont privés de toute tribune, de toute 
action, de tout droit à la parole. IL n’y a plus de législateur. 
I y a la servitude, qui s'appelle à la fois Allemagne et Vichy. 
IH y à la servitude où tous les pouvoirs sont confondus dans 
la personne d’un même homme, qui est à la fois le pouvoir 
exécutif et le pouvoir législatif. I est alors normal que ces 
pariementaires muets puissent devenir les serviteurs de l'Etat, 
a la condition, bien entendu, qu'ils ne soient ni juifs, ni francs- 
maçons, ni résistants. Mais, S'ils n’appartiennent pas à lune 
de ces trois catégories, également méprisab'es sans doute, Ts 
sont dignes de servir le gouvernement de Vichy et on leur 
ouvre les portes. 

Je le dis avec gravité, je ne pensais pas qu'un Gouvernement 
présidé par un républicain — qui plus est, par un républicain 
Qui à été noloirement du Lon côté à l'heure où d’autres choi- 


l'Empire, de la Restauration ou de Philippe Pétain, trouve nor- 
mal de choisir cette derniere tradition. 

J'ai évoqué la règle traditionnelle qui refuse le cumul. A 
cette règle, il était nécessaire que des exceptions, des atténua- 
lions lout au moins, fussent apportées, Cela tombe sous le 
sens, car comme tous les principes, il faut qu'à un moment 
donné ils soient affirmés avee rigueur de façon qu'ils restent 
des principes à qui l'on puisse donner tout au moins, même en 
les violant, un « coup de chapeau ». Puis, il faut peu à peu des 
modalités et certaines atténuations. C'est la mesure de ces atté- 
nualions qu'il convient de discuter, 

La loi électorale du 15 mars 1849 avait déjà créé cette notion 
de mission temporaire, en traitant le cas des « cilovens chargés 
temporairement d'un comitmandement où d'une mission extra- 
ordinaire soit à l'extérieur, soit à l'intérieur », Mais elle ajou- 
tait: « Joute mission qui aura dépassé six mois cessera d'être 
répulée temporaire ». 

C'est Ja règle qui a toujours été reprise par tous les textes, 
(Geste de dénégation de M. le président du conseil.) 

Je m'excuse, monsieur !e président du conseil, mais je con- 
nais parfaitement la question. Cette règle à toujours été reprise 
par tous les textes de la République, sans une seule exception, 

Quels étaient le sens et la portée de cette disposition ? C'est 
qu'à parür du jour où la mission était maintenue au delà de 
six mois, 11 n'était point besoin d'adresser une démission, Le 
parlementaire qui aceepliit que sa mission soit maintenue 
était ipso facto démissionnaire, 


Voici comment s'exprime, à ect égard, M. Eugène Pierre, dans 
un contnentaire qui fait autorité : 


« Tout député nommé ou promu à une fonction publique 
salatite cesse d'appartenir à la Chambre par 1e fait même de 
sou acceptation et il n'a pas besoin d'adresser sa démission au 
président de l'Assemblée, le faisait, ce serait acte de hante 
courtoisie, mais il n'v aurait pas lieu de re en séance la lettre 
de démission, parce qu'on ne fait aux Chambres que des come 
mupications utiles et aucune Chambre ne pourrait refuser Ta 
démission d'un membre qu a perdu son mandat légalement, 
ipso facto ». 

Et M. Eugène Pierre affirme que cette règle et bien appli- 
cable dans le cas où la mission temporaire est maintenue 
au delà du délai de six mois, 


Je sais bien — et c'est sans doute à celte pratique que cor- 
respondait le signe de dénégation que me faisait M. le prési 
dent du conseil — je sais qu'entre la rigueur des textes méme 


ainsi atténués et la pratique une divergence s'est établie. 

La première exception que l'on connaisse dans notre histoire 
politique a été la deuxiéme nomination d'Albert Grevv, Je 
15 seplembre 1879, au gouvernement général de l'Algérie, 
C'était une deuxième mission, 

Je tiens À dire que, comme À celte époque les ministres 
et leurs collaborateurs avaient sans doute le souci du droit et 
le respret des textes légaux, ce deuxième décret — en cela bien 
différent du vôtre, monsieur le président du eonseil — était 
rédigé conformément aux principes juridiques, Il ne portait 
pas le mot maintenu », disail: « Une mission est confiée 
pour un nouveau délai de six mois », ce qui est tout à fait 
différent, car il est de doctrine constante que Je mot « main- 
tenu », à Jui seul, transforme la vuature de la nomination. 


Plus tard, ce fut Paul Bert, nommé résident géntral en Annam 
et au Tonkin, dont la mission fut aussi renouvelée une deuxieme 
fois. 

Cette pratique a soulevé dans cette enceinte de très vives 
protestations et, au cours du débat sur le budget des affaires 
étrangères de 1=S6, un député de la droite interpella M. de 
Freycinet, président du conseil el ministre des ailahes Ctran- 
gères, sur les abus dont il affirmait l'existence. 


A cette époque, il semble que l'on pratiquaïit encore un lan- 
gage qui n'élait point désinvoile, où 11 y avait au moins, der- 
rière des rigueurs inévitables, une courtoisie parfois sincere 
et parfois feinte. Voici ce que disait M. Delafosse: 


« Je rappelle seulement que la loi a mis certaines conditions 
au cumul des fonctions publiques et du mandat parlementaie, 
Et comme je ne peux pas souconner M. le président du conseil, 
qui est homme de précautions, d'avoir ignoré ou scicroment 
vioié la loi... » — combien depuis ce régime a évolué! — 
« je dois supposer qu'il a une facon toute particulière de 
l'interpréter, et c'est cette interprétalion que j'ai la curiosité de 
connaitre. » 


LA 


| 
| 
1 | 
| 
Je 
gé 
lé 
ra 
te 
le 
e- 
1- 
e 
| 
. 


7054 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 OCTOBRE 


Et plus loin, une réflexion qui n'a pas perdu de son actualité, 
mousicur le président du conseil, et que je livre à vas médi- 
tations solitaires, S'il arrive encore que vous ayez le temps 
d'être soliluire et dé méditer. 


M. René Pleven, président du consvu. Hélas! 


M. Jacavcs Founi-Esperaber. Aprés avoir critiqué, M. Dela- 
il à M. de Fre : 

« Je demande seulement à M. le président du conseil la per- 
mission de rappeler que les cabinets ne sont pas éternels ct 
que tout ministre est un homme aux chuté, O7, 11 


peut advemr qu'apres des 1nimisires lui, de conscrence 
higide et de principes fermes, le pouvoir tombe aux mains de 
politiqus qui Se prévaudraient de ces 
exemples, si nous les jarmi NOUS, pour 
tratiquér des fonctions dont ils disposent æ&!f...» — écoutez- 
bien! — « pour se déurrasser ainsi de compétiteurs atmbi- 
tieux où géants. C'est là une liberté qu'il ne faut laisser ni 
aux minetres qui disposent d fencuons publiques ni aux 


députés qui pourraient les soliciter, » 

Le conscil est de 1886, I est vicux. Il ne s'est pas détérioré 
en vicillissant et je pr qu'il peut être très opportunément 
entendu par les présideuts du conseil d'aujourd'hui et de 
doinain. 

M. de Freycinet s'est, d'ailleurs, tiré très facilement et très 
judicieusement de la difficulté en d'sant: « Je me suis confornié 
à une tradilion, J'ai, en effet, comié deux missions SUCcessives 
à un même hornme, mais 11 y a des précédents, Paul Bert et 
Grévy, qui couvrent cetie pratique », Et il avait raison, 


Mais toujours, avec le temps, les institutions et les meilleures 
ge dégradent et des amis, qui étaient véniels, secondaires, fiais- 
sent par devenir graves, C'est ce qui est arrivé dans la pra- 
tique des delégalons dé par euvultaires dans les fenclions 
pubiques. 

Aussi, à la Séance du 13 décembre 1928, un collègue, que 
plusieurs d'entre nous ont connu, dont la pondération d'esprit 
et la compétence juridique étaient notoires, un de vos voisins 
préhitonques, monsieur le président du conseil — car vous 
avez ce bonheur d'étre trop jeune — Alexandre Lefas, député 
d'ille-et-Vilaine… 


M. le président du consei'. Comme vous je l'ai beaucoup 
appiecte, 


M. Jacoues Fonlupt-Esperaber, Je m'excuse de vous avoir 
rajeutu, monsæeur de president du consul, c'est une tromperie 
sur la qualite. 

M. Alcxandre Lefas déposait donc un texte ainsi lihellé: « Il 
en sera de méme... » — c'est-à-dire qu'ils cesseront d'apparte- 
oir an Parlement — « pour les députés chargés de mission 
en qualité d'anbassadeur où de gouverneur de colonie si leur 
maintien dans ces fouctious se prolonge au delà d'un an ». 


Ce texte était, À mon avis, soutenable. H fut combattu et 
rejeté, Le president Havuond Poincaré prit la parole pour signa- 
ler, d'ailleurs, que le Parlement avait toujours le droit d'inter- 
venir utre une nomination d'un de ses membres. Mais il 
ajouta xion qui est de plus de poids: « Quaat au fond 

l'on a abusé des mis- 


des choses, je suis gorlé à croire 1 
le mien. 


{ 

slous », C'est lien ie seuliment qu! € 
Le texte fut donc rejeté mais le Sénat qui, à ce moment, par- 
Lageuit avee nous le pouvoir législatif — ce qui n'avait pas que 


des inconvénients vota à son tou: un texte extrêmement 
complet sur les incempatibités parlementaires, texte qui, 
actuellement encore, est pour l'essentiel en vigueur. IH fixa à 

Mais cix mois d'une facon ferme et définitive, le 


maxtroum de la durée d'une mission temporaire, Voici le texte : 
« Le eurmul du mandat législatif et de la mission ne pourra 
Ce texte revint devant la Chambre et, par une curieuse Coïn- 


cidence, un parlementaire qui a été l'honneur de cette Assem- 
hiée, mais qui a cessé de lui appartenir, M. Vincent Auriol, 


imonudait à la tribune et demaudait, au nom de ses amis, le vole 
sans discussion d'un texte sur les incompatibilités, Quantum 
mulatus ab illo..! Voici la situation, elle a immédiatement des 


1] y avait, au moment du vote du texte, an cabinet de 
M. laiviiond Poincaré, un très brillant jeune intellectuel, sous- 
secrélare d'Etat aux beaux-arts et chargé en mème temps — 
cela doit faire quelque plaisir à M. Morice — de l’enseignement 
technique, 11 s'appelait François Poncet, M. François Poncet fut 
nommé ambassadeur et, républicain, se montra observaleur 
fidèle de la loi comme l'ont été quelques autres par la suite, 


M. Aifred Coste-Fleret. Comme notre coégue Béchard. 


M. Jacques Y compris notre coll-ug 
Bechard, en effet, qui a méme devancé là loi. 

M. Francois Poncet a démissionné au bout de six mois, 
ji! est resté ambassadeur et jo suis Convaincu que les ser 
vices que cet homme de grand vnérite a pu rendre dans leg 
ambassades doivent largement consoler cetle Assemblée de 
l'avor perdu comme colegue et comme membre. Car la vérité 
consicte en matière poltique, comme dans le reste de Ja vie, 
à ne jarnais jousr l'équivoque et à ne pas msser en temps 
sur deux chevaux. H v a des chances pour que, dans ce ETC 
l'on soit perdant sur l'un comte sur l'autre, 


Est arrivé Vichy, comme je l'ai dit précédemment. Et Vichy 
est entrée dans fa vérité — dans la vérité de Vichy, évidens 
ment, dout je regrette qu'elle puisse être la vérité du gouver. 
neuent de la Répubiique — en disant: 

Désormais celte disünction entre la fonction publique et le 
mandat législatif est une notion perimée. Dans un régune 
litaie où 11 à uu cerveau, une volonté et une seuie doctrine 
philosoph:que — su bio raione volunias — tout peul Se 
funure. 

On pout être à la fois un parlementaire muet et un serviteur 
fidèle, el inèrme parfois d'un gouvernement de trahison, 

Après la libération, après que nous eûmes reconquis una 
liberté que nous avons pavée assez cher, les uns et les autres, 
assez douloureusement pour n'avoir pas le droit d'oublier le 
prix qu'eike nous a coûté, je n'avais pas Compris — car je 
N'avais pas, comme vous, monsieur le président du consci), 
l'honneur de faire partie du Gouvernemeut — que ce dernir 
'abrogeït pas le texte de Vichy. 

Peu de temps après, environ deux ans, quatre nominations 
élaient faises, celtes de nos coilèégues Béchard, de Chevigné, 
Naegelen et Francisque Gay. 


Peux d'entre eux sont revenus parmi nous avec une discré- 
Hiou et un sens républicain auxquels je rends hommage, Quant 
à M. Béchard, il est allé plus loin, eroyant à juste titre qu'une 
haute fonction publique est d'une efficacité lus grande que 
le mandat d'un parlementaire moyen de cette Assemblée, à qui 
cerlaines perspectives sont fermées, Il a préféré démissionner 
et garder sa fonction administrative. 


Après cela — et c'est vraiment curieux — voici que vous, 
monsieur Minjoz, après nous avoir fait adopter, avee le con- 
cours de M. Pernvt, grand juriste de l’autre assemblée, la loi 
du 6 janvier, Vous nous demandez, aujourd'hui, le vote d'un 
nouveau texte! 


Vraiment, avec une sincérité qui est désarmante — et dont 
on devrait vous avoir quelque gratitude — vous venez nous 
dire: ce n'est pas une loi que nous vous demandons, ce n'est 
as Un principe juridique que nous vous demandons de puiser. 
fout cela n'a pas d'importance, La Kégislation, cela cesse d'être 
intéressant. Ce que nous vous demandons, c'est de confirmer 
dans ses fonctions un de nos amis dont nous prétendons quil 
a réussi, 

Je ne discuterai pas la question de savoir s’il a réussi ou 
non, car ce n'est pas le probleme, et je ne voudrais pas m'ubhais- 
ser à certaines polémiques que je trouve souverairæment 
déplaisantes et discourloises, 


Le ma‘heur, dans cette affaire, monsieur le président du 
conseil — el je le dis pour que ce soit répété à vos conseils 
juridiques — c'est que vôlre texte ne résout rien, 


M. Aifred Coste-Floret, Iris bien! 


M. Jacques Fonlupt-Esperahber. Lisez votre décret. Al! 
est déplorabement libellé, Le voici: 


, député à l'Assemblée nationale, est 
maintenu, à titre de mission temporaire, dans les fonctions 
de gouverneur général de l'Algérie. » 


Cet article, pour quelqu'un qui sait encore à peu près son 
droit, appelle trois observations qui, toutes Wrois, sont péremp- 
loires. 


La première, je n'y insiste pas. Vous l'avez faite vous-même, 
monsieur le président du conseil: le texte est pris em violation 
d’une disposition formeile de la loi. 


La deuxième, c'est que vous employez le mot « maintenu ». 
J'ai ici des extraits du traité d'Eugène Pierre, et d'autres. I est 
certain que l'emploi du mot « maintenu » est illégal. Ft, 
lorsque cette erreur a été commise dans le passé, le Jende- 
main il a toujours paru un rectificatif au Journal officiel pour 
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supprimer ce mot. L'employer, c'est affirmer que la ris- 
sion a dépassé le délai de six mois, qu'elle a done cessé d'être 
vue mission temporaire, et aulomatiquement, de plein droit, 
de jure, ipso facto, celui qui à bénéficié de la nomination est 
démissiontalre. 

Enfin, troisième observation, c'est le premier décret de ce 
genre que je connaisse qui ne précise pas que le parlemen- 
ture est chargé d'une mission temporaire de SIX Inois. L-est, 
en effet, indispenswble aussi que celle durée soit fixée, car elle 
est la limite de la possibilité du cumul. 

Par conséquent, votre texte ne résout rien. D'autre part, il 
est un peu huiniliant pour tout le monde. 

1 se peut que je ne sois pas de votre avis sur l'oppor- 
tunité de la nomination mais, je le répèle, vous êles le pouvoir 
exécutif, avez Un pouvoir de décision: si Vous €roYez que 
celte nomination s'hinpose, nomimez l'intéressé fon-Honnare, 
C'est voire droit. Je crois, d’ailleurs, que vous l'avez défini- 
tivement nommé et qu'il n'appartient plus à cette Assemblée 

Nommez-le done. Je n'y vois aucun inconvénient quant à Ja 
technique. Mais ne croyez pas que vous avez pu légalement, 
dans le respect élémentaire des principes, prendre ie décret que 
l'on vous à fait prendre. 

Je vais plus Join. Ce projet de loi prouve que nous avons en 
hien raison, quelque inconvénent qui en soit résulté, de déciler 
dans la Constitution qu'il n'y aurait plus de décret-loi. Tous 
ceux qui, comme moi, ent longuement pratiqué les déerets-lois 
savent qu'ils étaient encore — et c'est un hommniage assez 
cruel — bien inférieurs à la législation qui peut sortir des 
Assemblées après longues d.scussions, contradictions et amen- 
dements. 

Souvenons-nous cependant qu'il y a des principes et que, 
notamment, le principe de la séparalion des pouvoirs reste eu 
vigueur. 

Nous nous sommes assez battus, quelques-uns de mes amis 
et moi, à la commission de la Constitution, contre le régime 
d'assemblée pour maintenir cette nécessaire différenciation — 
pas de discussion d'école sur les mots -- entre le pouvoir 
exécutif et le pouvoir législatif. Est-ce sous un gouvernement 
dont Ja majorité a voté contre la Constitution, parce qu'elle ne 
la trouvait pas assez orthoduxe dans le sens de ce mêie esprit, 
est-ce sous un gouvernement de ce genre que nous allons 
accepter de remer le principe de la séparation des pouvoirs ? 

I v va de la dignité de l'Assemblée, IE y va de son indépen- 
dance, Personne ne doit pouvoir être soupconné — assez de 
soupcons sont parfois déjà chuchotés —- de dépendre du Gouver- 
nement par l'espérance d'une satisfaction d'ordre personnel. 

Peut-être aussi, et je pèse mes mots, sans ouvrir mon dossier, 
le respect des principes vaudrait-il mieux pour assurer la dignité 
et l'indépendance du Gouvernement qui doit obtenir de ses 
fonctionnaires. même lorsqu'ils ont passé sur ses bancs, une 
déférence, un respect, une ohbéissance et un ton de convenance 
qui s'imposent vis-à-vis de ceux qui exercent l'autorité. 

IH faut maintenir égaïement cet autre principe que les plus 
hautes fonctions administratives ne doivent pas ètre usucaptes 
par nous. 

Nous avons un admirable corps de fonctionnaires. Il se pro- 
duit péut-être des défaillances. I y en a partout, elles ne sout 
pas réservées au pouvoir exécutif. Mais il serait bien singulier 
que nous ne trouvions pas, parmi ces fonctionnaires, des 
hommes capables d'occuper avec autant d'autorité que certains 
parlementaires et avec plus de compétence technique les pus 
hauts postes de notre administration. 

Et puis, mesurezvous le danger de dévaiorisation qui me- 
nace les hautes fonctions publiques qui seraient a-sumées 
demain par de simples fonctionnaires, par le fait que ces fonce- 
lions restent trop longtemps remplies par des hômmes poli- 
tiques ? 

Lorsque, dans 'e Bulletin officiel de l'Algérie, je lis un arrêté 
gubernalorial précédé des mols:.« Le ministre, gouverneur 
général de l'Algérie. », je n'ai pas seulement le sourire 
qu'inspire toujours°un ridicu'e, j'éprouve un souci plus grave. 
Il y aura d’autres gouverneurs jà et ailleurs qui n'auront pas 
été ministres. Ne craignez-vous pas que, ne pouvant pas por- 
ler, d'ailleurs abusivement, le même titre, leur autorité 
Paraisse moins grande auprès des popuations plus ou moins 
évoluées qu'ils administreront. D'ailleurs, depuis quand est: 
admis qu'un titre de pure courtoisie que nous consentons à 
vous donner quand vous quittez les bancs du Gouvernement 
puisse figurer dans un acte officiel ? 

Je crois opportun de répéter la phrase de Poincaré: « Je suis 
Porté à croire qu'on a abusé des missions », 

Remarquez que je suis prêt à discuter demain un, change- 
Dent d'organisation. Je suis partisan, quant à moi — sur ce 


point comme sur beaucoup d'autres, nous pouvons quelquefois 
regarder oulre-Manche — des ministres résidents, mais, anssi 
longtemps que vous ne les avez pas créés, accordez alors aux 
fonclionnaires les postes auxquels ils ont droit. 

Et puis, permettez-moi, après vous avoir retenu trop long- 
temps, ce dont Je m'excuse, une brève conc:usion. Vous pour- 
rez Ime rendre cet hommage, je le dis pour certains, que vous 
n'avez entendu de ma bouche aucune parole dont quiconque 
puisse se sentir blessé ou fraissé, Cela me permet peut-être 
de terminer par une réflexion d'un ordre plus é.evé. 

Ce qui nous manque dans ce régime qué nous avons vu 
naitre dans la joie et dans l'espérance, dans la fierté aussi des 
sacrifices accomplis et des promesses faites, c'est une organi- 
sation réellement valable, une organisation claire, forte, lucide, 
où chaque chose soit à sa place, où il y ait un exécutif non pas 
dictatorial mais réel, un législatif indépendant et respecté 
scrupuleusement par l'exécutif, des insultutions qui fonction- 
ment normalement. 

On nous dit parfois que le régime est menacé, par vous 
(l'oraleur désigne l'ertréme gauche) où par d'autres; cela est 
vrai, sans doute. Mais il est probabie qu'il y a des menaces 
plus graves. Les menates sont à l'intérieur du régime et non 
pas à l'extérieur, (Applaudissements sur quelques bancs au 
centre et sur certains bancs à gauche.) 

Le jour où nous serons enfin disposés à admettre que l'habi- 
leté des combinaisous et parfois des marchandages est moins 
importante que Ja fidélité intransigeante aux principes, la 
République sera sûre et à l'abri de loule menace. (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Quiici. 


M. François Quilici. Mesdames, messieurs, ce qui me pousse 
à celle tribune c'est un peu un sentiment de révolte, Et, 
m'éoignant des bibliothèques et des savantes analyses, J8 
demande à l’Assembiée de me permettre de reveair aux réali- 
tés politiques et vivantes. 

Parce qu'il a bien servi la France, un homme est injurié de 
ce côté de l'Assemblée (lorateur désigne l'ertrême gauche). 
Parce que le Gouvernement à pris, pour le maintenir en place, 
une décision un peu audaciense, désinvolle j'en conviens, cette 
décision est attaquée avec une véhémence qui, tout à l'heure 
encore, me rappelait — M. Fonlupt-Esperaber ne m'en voudra 
pas, ii s'en prendra à Tallevrand — la fameuse parole: « Tout 
ce qui est excessif est insignifiant ». 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber., Ce qui est excessif est par- 
fois insignifiant, mais ce qui est insignifiant n'est jamais 
excessif, 


M. François Quilici. Voilà très exactement résumé, me sem- 
ble-t-il, tout ce que nous venons d'entendre, et ce tout, quel 
que soit ;e bien-fondé juridique de certaines critiques, consti- 
tue une profonde injustice contre laquelle un député algérien 
se devait de porter témoignage. 


M. Ahmed Mézerna. Un colonialiste ! 


M. François Quilici. Au surplus, nous tous, députés, séra- 
teurs, conseillers de FUnion française qui représentons l'im- 
Inense mayorité des populations algériennes (Erclamations à 
l'ertrèéme gauche)... 


M. P'erre Fayet. 10 p. 100! 


Mme Alice Sportisse. Vous représentez les colons, l'immense 
majorité des fortunes et de la terre volée. 


M. le président. Vous aurez la parole tout à l'heure, madame, 


M. François Quilici, Et vous, qui représentez vous ? La Russie 
suvittique. 

Je disais que nous sommes un peu responsables de l'illéga- 
lité commise par le Gouvernement et je veux expliquer pour- 
quoi, 

Quand, en août 1950, la dernière mission régulièrement 
contiée à M. Naegelen vint à expiration, sur les imjonctions 
pressantes de ces populations nous avons multiplié jes démar- 
ches, nous avons, sur tous les tons, réclamé du Gouvernement 
le maintien à son poste de l'actuel gouverneur général. 

Le Gouvernement était dans le même sentiment que nous, 
mais la loi du 6 janvier 190 faisait obstacle à ses intentions 
et à nos vœux puisqu'elle interdisait désormais le renouvelie- 
ment des missior.s confiées aux parlementaires, à moins qu'ils 
n'abandonnent leur mandat, 
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Or, comme il était légitime, M. Naegelen, que l’on sollicitait, 
entendait garder son siége dans cette Assemblée et nous, nous 
enterdions garder M. Naegelen. 

Ce sont ces désirs Kgalement antinomiques que le Gouver- 
nement s'est eflorcé «le salisfaire. 


M. Ahmed Mézerna. C'est de l’ordre de ce qu'on fait actuel- 
lement en Algérie. On viole les lois. 


M. le président. Monsieur Mézerna, je vous prie de ne pas 
interrompre. Vous aurez la parole à votre tour. 


M. François Quilici. Les dispositions restrictives de la lai 
Le S'apphquant pas aux membres du Gouvernement, on envi- 
sagea un ioment l'entrée de M. Naegclen dans le cabinet, On 
peusa d'abord en faire un secrétarre d'Etat en résidence à 
Alger, Nous nous y somines opposés en montrant que c'était 
un préccdert redoutable qui, invoqué de crise munistérielle 
en crise ministérielle par les adversaires de l'organisation 
présente des pouvoirs en Algérie, risquait d'aboutir à la sup- 
wression du poste de gouverneur général, 

On préconisa alors Ja eréation d'ur ministère d'Etat chargé 
des affaires d'Algérie, Nous avons encore marqué notre oppo- 
&lion, Au moment où S'organisait pour l'Iudochine indépen- 
dante, dans le cadre de l'Union francaise, le ministère des 
Etats associés, une telle création avait toutes les apparences 
de modilier profondément et dans ‘un sens que nons répron- 
vions la structure algérienne. Cette altération r'était pas seu- 
lement une apparence, En fait, nos trois départements d’ontre- 
Médilerrante se seraient trouvés soustraits à l'autorité dn 
ministre de l'intérieur et auraient ainsi accentué leur parti- 
cularishie, 

Dore, nous avons repoussé une à une les solutions exacte- 
ment conformes à a loi, tout en continuant à exiger le main- 
tien de M. Naegelen à Alger. 

Nous serions mal venus aujourd'hui de nous dresser contre 
l'illégalité du décret qui nous a donné satisfaction. De cette 
illégalité, Lous nous trouvons tous solidaires. 


Au risque de provoquer la vertueuse épouvante de M. Fon- 
lupt-Esperaber, je déclare sans grande gène que cetie solidarité 
m'est légère, pour de multiples raisons, les unes générales, 
les autres particulières. Les voici. 

D'abord, les restrictions de la loi du 6 janvier 1950 ne sont 
Pas ju-hliabies dans tous les cas, et mème elles peuvent être 
nuisibles, 

West possible d'admettre que la mission d’un parlementaire 
hargé d'une négociation diplomatique précise puisse être 
limitée Cans le temps sans grand dommage. Avant la guerre, 
le scnatcur Henry Bérenger et M. Georges Bonnet, notamment, 
furent envoyés aux Elats-Unis dans ces conditions précaires. 
Il peut y avoir intérêt à afiirmer dès l’abord la brièveté 
de ces ambassades, ne serait-ce que pour inciter le partenaire 
à häter l'aboutissement des pourparlers, Mais e: est-il de même 
pour une mission de gouvernement, pour un chef de territoire ? 
Peut-on raisonnablement prétendre que l'homme d'Etat le plus 
actif, le plus habile, redressera à coup sûr en six mois une 
siluation gravement compromise, comme celle que M. Naegelen 
a trouvée en Algérie ? Peut-on espérer que, sans la durée, il fera 
œuvre ulile, surtout en un moment de notre histoire coloniale 
où nos propres concepts, en pleine évolution, entraînent comme 
une prise de conscience chez des populations plongées jusque-là 
dans la nuit des civilisations primitives ? 


M. Fonlupt-Fsperaber a sans doute la loi pour lui, mais je 
crains qu'il n'ait contre lui ie bon sens. 


IH v à bien d'aütres choses encore contre sa thèse. Si la bi 
du 6 janvier 1930 était intégralement maintenue, si d'aventure 
l'Assemblée repoussait la "modification qui lui est proposée, 
elle interdirait à ses membres, quels que soient leurs mérites et 
leurs capacités, d'être envoyés outre-mer comme chefs de terri- 
toires, car où les saurait voué; à l'impuissance par le peu de 
temps qui leur serait imparti. 

Après la tourmente que nous avons vécue, où tant de 
valeurs morales et humaines furent englouties, la France n'est 
pas si riche e grands administrateurs qu'elle puisse, quand 
elle en découyre un, l’écarter sous p.étexte qu'il est parlemen- 
taire, c'est-à-dire parce qu'il a été déjà distigué par le sutf- 
frage universel où par un collège électoral issu de ce suffrage. 


Et quand M. Fonlupt-Esperaber affirmait tout à l'heure que 
dans aucune démocratie occidentale les parlementaires n'étaient 
inveslis de fouctions administratives, il se trompait, qu'il me 
permette de le lui dire modestement.  oubliait, par exemple, 
gue l'Angleterre, au moment «à elle a voulu fixer ses rapports 
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avec l'Inde, devenue dominion, y a envoyé l'un de ses parle. 
mentaires les plus éminents, Sir Staflord Cripps. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Avec rang de ministre. 


M. François Quilici, Alors, pourquoi vous plaignez-vous «1e 
M. Naczelen use de son titre d'ancien ministre ? ; 


M. Jacques Fonlupt-Espéraber. Je suis tout à fait dispo à 
admettre qu'un ministre, même M. Naegelen, soit ministie de 
l'Algérie, C'est un autre problème que nous discuterons en son 
termps. 

M. François Quilici. C'est peut-être parce que M. Xaesolon 
était un parlementaire qu'il a réussi en Algérie. I avait Le 
meilleur | sos qualités de tact et de compréhension que de\ 
loppe la pratique de la vie publique et, ancien ministre, il 1,1 
une autorité suffisante pour ne pas trop Se soucier des jid(olo- 
gies et des agitations qui oceupent cette enceinte. 

M. Naegelen appartenait à un parti et il demeure fidèle à «o 
parti, mais l’un de ses premiers mots, en arrivant en Algérie, 
a été pour proctamer: « Le sectarisme, voilà l'ennemi ». C'est 
ce qui me permet aujourd'hui, dans un même sentiment, de 
lui rendre objectivement hommage, malgré toutes les Giver- 
gences de pensée qui pourraient me séparer de lui. 

Le premier acte public du nouveau gouverneur général fut le 
discours qu'un heureux hasard J’amena à prononcer peu 
d'heures après son arrivée devant l'assemblée de la fédération 
des maires d'Algérie. C'est alors que le contact fut pris, cet 
alors que le courant de sympathie s'établit entre l'Algérie et 
M. Naegelen 

Celui-ci arrivait en un moment difficile, dramatique même 
pour nos trois départements. La faiblesse de son préécesscur 
avait laissé se développer une anarehie confuse. 


de 


M. Abdelkadwer Cadi, N'insultez pas les absents. As°e7 
cirer les bottes! C’est une honte! M. Chataigneau est ame 
cadeur de France et il a été l'ami des Français musulniurs 
algériens, 


M. François Quilici. J'ai le droit de porter un jugement sr 
M. Chataigneau. Je Pai fait lorsqu'il était en fonetiops, je pu: 
donc le faire encore. Je suis persuadé que M. Chataigneau à «6 
le fossoyeur de l'Algérie 


M. Abdelkadder Cadi. Cescez de cirer les bottes et d'insuter 
les autres! M. Naegeien n'a pas besoin de défenseurs comme 
vous ! 


M. Ahmed Mezerna. Vous dites cela, monsieur Quilici, [4110 
que M. Chataigneau ne faisait pas votre cuisine électorale. 


M. Abdelkadder Cadi. On n'a pas le droit d'insulter 15 
absents. = 


M. le président. Croyez, mon cher collègue, que je n'auris 
pas toléré de l'erateur des insultes contre la personne (9 
M. Chataigneau ou contre quiconque. Mais M. Quiliei a parti 
tement le droit de penser ce qu'il veut de l'administration du 
prédécesseur de M. Naegelen. 


M. Abdelkadder Cadi. 1 est de mon droit le plus absolu 
rotester, Il est indélicat de parler d'un absent comme M. Qui- 


ici vient de le faire. 


M. le président. Je voudrais que l’Assemblée se monträt eo 
tamment aussi susceptible, lorsqu'il est proféré des insultes. 
(Très bien! très bien!) 


François Quilici. M. Chataigneau, disais-je, avait 
se développer une anarchie confuse qui faisait croire que là 
France doutait de son bon droit et de son destin dans ce paï;, 
qu’elle allait s'abandonner et céder aux pressions séparatistes. 

Les colons français, qui voyaient écrète sur les murs te 
leur maison la fameuse menace: « La valise ou le cercueil », 
pensaient à un nouvel exode, au retour dans la mère pale 
où les mieux pourvus achetaient des t2rres. Le mouvemet 
prenait une telle amplitude que M. Chataigneau lui-même nous 
demandait de raisonner nos mandants, de les empêcher de 
vendre leurs propriétés, car il comprenait qu’ainsi c'était 
France qui, peu à peu, s’en allait, vidait les lieux. L’ensemb 
de la population européenne restait sous le coup des horreurs 
du Constantinois et se demandait si de nouveaux massacrti 
n'allaient pas éclater. 

Dès les premiers mots qu'il devant 
des maires, M. Naegelen rassura les Européens et tous les ‘l°- 
ments fidèles à la France. Dès ces premiers mots, les stpa- 
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ratistes comprirent que les temps étaient révolus et que la 
France ne s'abandonnait pas. 


Pourquoi ? C’est que ce jour-là M. Naegelen tint un langage 
sunple et direct et jamais depuis il n'en changea. IF tint le 
Jangage du patriotisme le plus pur et d’une lirge sympathie 
humarne. 

Alsacien, il avait connu le séparatisme et avee l'invasion 
it avait vu ceux-là mêmes qui prétemaient ne défeudre que 
des libertés provinciales se proslerner aux pieds de : occupant. 

N'en doutez pas, mesdames, messieurs, et maints exemples 
en Asie le montrent, les séparatismes, les nationalisimes eolo- 
miaux ne préparent le plus souvent que l'avenemment de la 
tyrannie bolcheviste. 

Airrs, monsieur Fonlupt-E<peraber, votre souei de strict Kyra- 
lisnme vous met en étrange compagnie. 

Décret illégal, bien sûr, que celui qui a maintenu M. Naegelen 
à son poste. Maïs en Un temps où la République était encore 
jacobine, où le communisme siahnien n'existait pas et où il 
ue s'agissait que de socialisme français, en un temps où il 
m'était question que d'une grève de cheminots, Briand, qui 
n'était pas un autoéraie, se tournait vers ce côlé-ei de l'Assen- 
blée (F'oraleur désigne l'estrème gauche) et lui « Contre 
vuus, je serais ailé jusqu'à l'Hlégalité ». 

Que nous dirait-il aujourd'hui que non seulement en Algé- 
rie mais dans la métropole l'imdépendance même de la nation 
est mise en danger par des hommes qui attisent contre la 
patrie les haines de la misère et les haines raciales et reli- 
gieuses, qui, au service d'une puissance étrangère, forment un 
Etat dans l'Etat et traitent en eunemi tous ceux de leurs compa- 
triotes qui n'accepteut pas ie joug de l'impérialisme punslave ? 

Quand il s’assit à ce banquet des maires, M. Naegelen, en 
regardant autour de lui, vit et comprit tout de suite une « réa- 
lité algérienne » que les propagandes politiques, les idéologies 
et le seclarisme ui avaient peut-être masquée jusque-là, H 
vit que tous ces magistrats municiparrx ressemblaient comme 
des frères aux édiles de nos provinces rurales et qu'il était 
en pré-ence de paysans avec loutes leurs quaïités de labeur 
palient et aussi lous leurs défauts. 

Fi vit qu'il était tom de l'image méchamment noireie que 
les parts-pris politiques lui avaient sans doute présentre jus- 
qu'alors. À ces paysans français il parla en Français, Cela suf- 
fit à lui gagner une popularité qui, malgré les années et l'exer- 
cie du pouvoir, est demeurée intacte. 


Fait remarquable, la simple affirmation de la résolution de 
la France à demeurer dans ce pays d'Algérie suflit à ramener 
le calme. 

Certes, dans sa fr#tion la plus activiste, le séparatisme n'a 
pas désarmé et le P. P. A. est en élat de complot permanent 
contre l'ordre français. Mais, tout compte fait, M. Naegelen n'eut 
jumais à user de répression brutale, ce qui prouve que lidee 
française demeure vivace dans ce pays, qu'elle est au fonde- 
mcet des consciences et ne peut être mise en danger que par 
les faiblesses et les doutes de la France elle-même. 


M. Naegelen, pourtant, a eu l'une des tâches les plus délicates 
qui puisse incomber à un chef de territoire. K lui appartint de 
meitre en place la nouvelle Assemblée algérienne, assemblée 
aux pouvoirs étendus, certes, mais limités, issue du statut de 
l'Algérie, qui est un monument de confusion, au point que les 
juristes, quand 1ls veulent le définir, sont amenés à dire que 
« l'Algérie est composée de trois départemenis frameçais régis 
par ce statut ». 

Toutes les jeunes assemblées sont turbulentes et tendent à 
augmenter toujours leurs prérogatives. L'Assemblée algérienne 
à d'autant moins échappé à celte règle que son premier prési- 
dent, plus soucieux de prestiges et de vanités personal que 
de la portée de ses actes et de son attitude, visait à un rôle 
qui en aurait fait le chef de l'Etat, d'un Etat algérien. M. Nae- 
gelen dut, avec tact et mesure, résister à ces prétentions qui 
Iuenaient tout droit à la constitution de la république algérienne 
chère à Ferhat Abbas. 


Est-ce à dire que cette orientation dangereuse, que ces pré- 
entions soient définilivement contenues ? J'ai été, pour ma 
part, très frappé d’une allocution qui fut prononcée à Oran 
dimanche dernier, au cours des manifestations qmi marquèrent 
l'inauguration par M. Bourgès-Maunoury de la foire d'Oran. 


Dans cette allocution, on trouvait, pour désigner les mem- 
de l'assemblée algérienne, l'expression de « représentants 
da peuple » et l'on récianrait pour eux les prérogatives de cetie 
quaité. Or, l'assemblée algérienne ne représente que des imlé- 
rêts Jocaux et limités. Qu'elle soit élue au suffrage univerel 
n'y change rien. Les municipalités et les conseils généraux sont 
sus du même sœutin et leurs pouvoirs n’en sont pas moins 


borné, La souveraineté popubuire est une et nationa'e, Consti- 
tutionnelLement, elle apparent à motre Assemblée. 

Parler de représentation poprlaire en Algérie, c'est recon- 
naitre l'exisleoce d'un peuple algérien distinet de !a nation 
francaise, C'est apporter de l'eau au mouim séparaliste. C'est 
adopter la Thèse communiste. 

Je suis pers ua ié que celui qui tenait ce discours n'avait pas 
réfléchi au sens de ses parole et @'avait dans l'esprit que ses 
démèlés quotidiens ave: le gouvernement général. Eniimème, 
d'aLeurs, æpnortait une restriction à sa revendication. Il come 
parait l'assemblée algérienne aux anviens parieinents de pro- 
vince: mais, là encore, S'enferrait, En prétendant exercer un 
contrôle politique, ces pariements judicutres outrepaaient 
leurs druils et agilation mit souvent en danger le pouvoir 
monarchique, c'est-à dre l'Etat. 

Ainsi, la confusion règne encure dans les institutions, ou 
plutôt dans les esprits, en Aïgérie, et c'est pourquoi hotes avons 
tant souhaité que M. Naegelen jusqu'à une clartfica- 
tion comète des rapport. les ponvoirs agériens. De li, 
nous savons qu'il ne se laissera pas « gagner à la mimi », et 
c'est l’expiication des attaques dont parfas 1 cet l'objet 
d'autre part. 

A celte tâche nationale, à laquelle is le vovaicet atlelé, les 
d'Algérie, les coions dont on dénonçcait Fégoistue ont 
beaucoup sacrifié, L'assembiée afgsrienne, qu'on représentait 
comme un antre de la réaction, à volé des budgets écrasants. 
L'agriculture, étant à peu prés la écule richesse, à été lourde- 
mcgt frappée. La fiscalité dans ce domaine est plus pesante 
en Algérie que dans ka métropole, < 

Cette poitique à permis un équipement Social eonsidérable. 
Par exempie, on pousse au maxinum construction des écoles, 
que l'on fait toujours trop somp'uenuses d'ailleurs. Quatre male 
lards de francs par an son! consacrés à ces construetiuons. Le 
malheur est que cet effort reste toujours en decà des moyens 
que réchamerait un accroissemegt démographique core tant, 

Mais ce n'est pas là mon propos: nous pourrons avoir un 
débat sur ce thème en une autre oecasion; je crois qu'il serait 
utile, Je veux seulement signaler que cette superfisealié risque, 
à brève échéance, d’entraver Fessor économmaue de FAgérie, 
essor d'autant plus nécessaire qu'elle à d'année en année 
population plus nombreuse à nourrir. L'absehee, où presque, de 
fiscalité encourage des investissements de capitaux métropoli- 
tains au Maroe et en ‘lunisie. 

De mains en moins ces capitaux cherchent refuge en Algérie 
où is sont aussi durement frappés que dans là métropole. 


D'autre part, les impôts algériens ont été élahlis compte 
tenu des conrs élevés que les vins ont atteint pendant kà care 
pagne dernière, La viticulture produit, à elle <eule, moitié 
de la richesse algérienne. Maintenant que ces vours ont baissé, 
le recouvrement des impôts devient pénible en Alxére; 
M. Naegelen lui-même soulignait à Oran que son budget se 
trouve en danger. 

Monsieur le président du conseil, je profite de l'occasion qui 
m'est offerte pour appeler brièvement et diserèlement votre 
attention sur ce probléme des cours qui devient capital pour 
nous, d'un point de vue général. 

Au total, parce que nous mettons l'intérêt national au-dessus 
de toutes les considérations politiques, parce que nous sommes 
sans sectarisme cormme lui-même, nous souhaitons fe main- 
tien de M. Naegelen, et c'est pour permettre à d'autres Naege- 
len d'accomplir une œuvre aussi utile que nous voterons les 
modifications qui nous sont proposées. 

Mais je voudrais dire, en toute amitié, à M. Fonlupt-Espe- 
raber, qu'il n'était peut-être pas absolument désigné pour s'eéri- 
ger en gardien d'une rigoureuse légalité. (frres à l'ertrême 
gauche.) 

Bien qu'il paraisse avoir, depuis, changé d'opinion, nous 
lui gardons quelque reconnaissance d'avoir été rapporteur 
pondéré du statut de l'Algérie. 


M. jacques Fonlupt-Esperaber. Contre lequel vous avez d'añ- 
leurs voté, je m'empresse de le souligner. 


M. François Quilici. Nous pouvons tout de méme vous en 
remercier, Vous nous avez évité ire, Mais ayant bonne 
mémoire, il nous souvient que vous dûtes votre validation à la 


gentillesse. 


M. Jacques Fonltupt-Espersher. Me permellez-vous de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. François Quilici. Je vous en prie 
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M. Jacques Fon!lupt-Esperahber. Viniltaihlement, l'argument est 
ridicule, Le Parlement a jugé conformément au droit. 

Permettez-moi de dire qu'il est humiliant, pour ceux qui sont 
ici, de voir qu'un homme comme vous. 


M. François Quilici, flitteur! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. pour soutenir une thèse que 
je crois fausse, mais qui peut se défendre, en est réduit aux 
peliles allusions, aux petites attaques personnelles au-dessus 
desquelles je me trouve, auxquelles je ne répondrai pas, Imais 
qui he vous honorent point, 


M, François Quilici. Vous avez bien tort, mon cher collègue, 
de prendre ma réflexion pour une attaque, Elle n'était que le 
piment d'une intervention un peu longue. 

D'ailleurs, c'est un fait, vous avez raison: l'Assemblée a 
validé votre élection... 


M. Jacques Fon!upt-Esperaber, Lille ne pouvait faire autre- 
! 


M. François Quilici. après, toutefois, que vous yous fussiez 
en dépit de la lui. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Non! Mas je ne discuterai pas 
de droit avec vous... 


M. François Quilici, Vous avez bien raison! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. tout cela est faux, rigou- 
reusement faux, et vous devez le Savoir, à moins que vous 
ne sovez plus ignorant que la moyenne des mortels. II s'agit 
d'une basse diversion que je ne crois pas digne de vous. 
{Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. François Quilici, Fcoutez-moi, laissons cela... (Nouvelles 
éxclamalions à l'ertième gauche.) 


M. Charles Lussy (s'adressant à l'extrême gauche). Ne soyez 
pas si passionnés! Il s'agit d'un débat juridique, 


M. Paul Cermolaoce, Vous avez Clé maire sous Vichy, mon- 
gieur Lussy! 


M. Charles Lussy. 1! y avait une sottise à dire, monsieur Cer- 
molacce, et Vous n'y avez pas manqué ! 


M. François Quilici. Nos collègues communistes ont d'ailleurs 
attaqué tout à l'heure la manière dont se dérouleraient les élec- 
tions en Algérie, (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy, On répète, une fois de plus, une ignoble 
calomnie et une stupidité, (Erclamations à l'extrème gauche.) 


M. le président, Je vous prie, messieurs, de ne plus inter- 
rompre M. Quilici, qui seul a Ja parole, 


M. François Quilici. Je répète que nos chers collègues commn- 
nistes, tout à l'heure, ont longument et violemment attaqué la 
manicre dont se dérouleraient les élections en Algérie. Eh bien! 
je soumettrai à leurs méditations ce qu'écrit un journal qu'ils 
connaissent bien, 

Voiei l'exemplaire du 17 octobre 1950 de L'Humanité. En pre- 
mière page, je lis ce titre: 

« En République démocratique allemande, tont un peuple 
accorde sa conflance au front national: 12.486.745 voix pour; 
#2.044 Voix contre. » 

Et dans le même numéro de ce journal, à la deuxième page: 

«a Les elections de Ténès, des élections au gourdin! » (/nter- 
ruplions à l'ertrème gauche.) 

Je vous prie d'observer, mesdames, messieurs, que les pro- 
portions ont été à peu près identiques à Ténès et en Allemagne 
orientale, Je me bornerai à rappeler la parole de Pascal et même 
certain adage qui évoque la corde du pendu. Et ce sera ma 
conclusion à l'usage des adversaires de ce projet, (Applaudis- 
sements sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M, Rencurel. 


M. Auguste Rencurel., Mes chers collègues, parlant au nom 
d'un grand nombre de députés d'Algérie appartenant à l’un et 
l'autres des collèges, et pour les trois départements, j'ai le 
devoir de faire entendre ici la voix des populations que nous 
représentons. 

Pour nous, députés d'Algérie — ceux, tout au moins, au nom 
de qui je parle — ce débat revêt un double aspect: un aspect 


juridique et un aspect plus particulier, intéressant les intérèts 


et l'avenir de l'Algérie française. 

L'aspect juridique a été évoqué d’une manière tout à fait 
claire par M. le rapporteur. 

Certes, avec un esprit juridique d’une haute élévation, 
M. Fonlupt-Esperaber a apporté, dans l'examen de cet aspect 
du problème, une opinion qui n'est pas conforme à celle de 
M. a rapporteur. Mais je m'empresse de dire à mon ami 
M. Foulupt-Esperaber, à la courtoisie duquel je suis d'ail'eurs 
heureux de rendre un hommage mérité, que Je ne partage pas 
Sa manière de voir, 

S'il a posé d'une manière magistrale le principe général, il à 
bien voulu admettre des atténualions. Et c'est précisément dans 
un des cas qu'il envisageait que nous sommes en train de nous 
tuouvoir, pour justifier les conclusions de la commission que 
approuvous entièrement et que nous voterons. 

Mais à côlé de cet aspect juridique, qui a été suffisamment 
évoqué à cette tribune par les oraleurs qui s'y sont succédé 
et sur lequel nous devons tous avoir maintenant une opinion 
— aussi, n'y reviendrai-je pas — se poserait devant l'As-em- 
blée son aspect particulier, au cas où les conclusions de ce 
débat intéressant l'Algérie ne seraient pas les nôtres. 

Il iaut parler net. Sous le couvert d'une discussion juridique, 
Ja véritable question est de savoir si M. Naegelen restera à la 
tête du gouvernement général de l'Algérie ou si, au contraire, 
il partira. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Rencurel ? 


M. Auguste Rencurel. Je ne m'adressais pas spécialement À 
vous, Imon cher collègue, mais je consens volontiers à cette 
interruption. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je ne crois pas que la ques- 
tion se pose comme vous l’entendez. 

I ne s'agit pas de savoir si M. Naegelen est et restera en 
Algérie comme gouverney" — ce qui, à mon avis, est juridi- 
quement régulier — mais bien s'il y est et s'il y peut rester 
comme parlementaire en mission. 

Tel est le problème qui se pose, et non pas celui de soa 
départ, qui pourrait se discuter sur un autre plan. 


M. Auguste Rencure!. Pour moi, la questton est la même, 
el ce qui importe est la solution que nous donnerons à ce débat. 

Ce qui est certain, c’est que, parlant ici au nom de la quasi- 
totalité de la population algérienne (Erclamations à l'extrème 
gauche), j'ai un devoir agréable, un devoir de reconnaissance 
à accomplir, celui d'adresser un hommage mérité au grand 
pabiote, au républicain clairvoyant, à M. Naegelen, pour l'œu- 
vre d'union, de fraternité française qu'il a su réaliser en Algérie. 
(Applaudissements à gauche et sur certains bancs au centre et 
à droite.) 

J'ai dit que je parlais au nom de la quasi-totalité des popu- 
lations algériennes; je m'explique et je démontre. 

Je n’exprime certes e une opinion personnelle, mais celle 
de toutes les municipalités algériennes.. (Interruptions à l'ex- 
trême gauche) 


M. Abderrahmane-Chérif Djemad. Pas celle de Pel-Abbès! 


M. Ahmed Mezerna. Précisez que vous parlez au nom du pre- 
mier collège! 


M. Auguste Rencurel. … qui se sont exprimées par des vœux 
émis à la majorile et très souvent à l'unanimité. ({nterruptions 
à l'extrèéme gauche.) 


M. Ahmed Mezerna. Ces municipalités ne représentent que la 
minorité des habitants de l'Algérie. 


. M. le président. Monsieur Mezerna, je vous prie de ne plus 
interrompre. Vous pourrez, dans la suite du débat, intervenir 
à votre tour. 


M. Auguste Rencurel. Je dis que l'unanimité des municipa- 
lités algériennes, dans des vœux, ont traduit le sentiment de 
leurs mandants, comme l'ont fait toutes les assemblées locales 
algériennes, les trois conseils généraux, l’Assemblée algérienne. 


L'unanimité s'est faite pour demander au Gouvernement, en 
juillet dernier, le maintien du gouverneur général en Algérie. 
Or, je croyais que la voix du peuple devait toujours être enten- 
due dans une A dr gs Et c’est précisément parce que la voix 
du peuple s’est fait entendre, et que le Gouvernement l'écoute, 
qu'aujourd'hui certains apportent leurs critiques à ce Gou- 
vernement, 
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Mais pourquoi cette unanimité? Eh bien! qu'on le veuille 
eu non, l'Histoire impartiale nous impose ce jugement: hier, 
etait le chaos, la discorde, les événements sanglants, la haine; 
aujourd'hui, 


M. Paul Cermolacce. Ce sont les prisons pleines! 


M. Auguste Rereurel. … tous ceux qui veulent examiner, de 
bonne foi, la situation algérienne, savent que c'est le calme, a 
aix, la fraternité française. (Applaudissements à gauche. — 
Eclamations à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Fayet. C'est plutôt la misère! 


M. Auguste Peneurel. Les élections qui ont eu lieu tout der- 
niérement en sont Ja démonstration évidente. Elle viennent 


d'en fournir un exemple vivani. 
Mme Aïica Sportisse. Et la misère dans les rues d'Alger ? 


M. Auguste Rencurel. On à parlé des élections de Ténès. Je 
çais en dire deux mots. 

Je connais bien la région de Ténès, puisque j'en suis origi- 
naire et que j'ai l'honneur de l'administrer depuis de nom- 
breuses années, On a parlé de pressions sur les électeurs de 
Ténès. Or, la pression a été telle, le résultat gtait tellement 
incertain, que 1uoj, lun des élus responsables de cette région, 
je n'ai pas hésilé, quatre jours avant la proclamation du scru- 
tin, à rentrer à Paris. Jugez de Ja pression que nous avons 
exercée sur les électeurs! (Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. Alimed Mezerna. Ce n'est pas vous qui l'avez exercée, mais 
les administrateurs. 

M. Auguste Rencurel, Ce n'est pas tout. Ces élections ont été 
guiviés par de très nombrenses personnalités venues de Ja 
France métropolitaine. Elles ont été contrôlées par des représen- 
tants de tous les partis. 


M. Ahmed Mezerna. C'est faux! 


M. le président. Monsieur Vezerna, je vous prie à nouveau de 
cesser ces interruptions. 


M. Auguste Rencurel, Les procès-verbaux sont là, qui en font 
foi. (Interruplions à l'extrême gauche.) 

Or, les personnalités chargtes de contrôler ces élections ont 
constaté la légalité absolue des opérations électorales. Je le 
iépele, les procès-verbaux en font foi. 

On a cité en exemple certaines communes. Je vais vous parler 
d'une commune que je connais bien, ainsi d’ailleurs que plu- 
sieurs membres de l’Assemblée : la commune de Cavaignae. 

Savez-vous ce qui s'est passé dans cette commune, présidée 
ar un maire élu du deuxième collège, contre les colons, M. Fou- 
crache ? Voici les résultats au scrutin: 

M. Saiah Menouar, 811 voix; M. Mahmoudi, 1 voix; M. X..., 
1 voix. 

Cette unanimité est peut-être susceptible de vous troubler. 
Je me demande pourquoi. 


M. Ahmed Mezerna. Elle nous laisse reveurs! 


M. Auguste Rencurel, Est-ce que, par hasard, vous n'auriez e 


plus confiance en M. Foukrache ? 
M. Amar Smail. De quel parti est-il l'élu ? 


. M. Auguste Rencurel, J'ai précisé qu'il était élu contre la liste 
des colons. | 


M. Amar Smail. Pourquoi ne dites-vous pas qu'il a éte l'élu 
du parti populaire algérien ? 


. M. Auguste Rencurel. C'est exact, (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 

Alors, mes chers collègues, ayant promis d'être bref dans 
ce débat où, je crois, tout a été dit, je vous dirai sinp:ement 
que la politique du Gouvernement suivie en Algérie est une 
réussite. C'est la politique d'union que je viens de vous indi- 

uer. Cette politique a ramené en Aïgérie la paix entre les 

ifférents éléments ethniques. 

Et quand un grand républicain, homme de eœur, véritable 
arbitre des partis, s’est efforcé de rechercher l'harmonie entre 
les différentes collectivités en les associant dans la gestion 
des affaires, en respectant les tendances et les mœurs des 
uns et des autres, quand cet homme préside avec bonheur 
aux destinées de ces trois départements algériens avec les 


résultats que vous savez, n'est-il pas du devoir du Gouver- 
nement de le laisser contiauer sa tâche et poursuivre sa mis- 
sion ? 

Este que, par hasard, on estimerait que nos su’cès sont 
si éclatants sur bien d'autres points du territoire de l'Union 
francaise qu'il n'y à pas lieu de continuer une œuvre quand 
celle-ci est satisfaisante ? 

Est-ce que, par hasard, certains voudraient prendre la res- 
ponsabilité de porter atteinte à celie œuvre ? Je ne le cross 
pas. 

Je terminerai en adjurant tous les membres de l'Asseme- 
blée qui ont l'amour: du pays et le désr de voir regner ja 
paix en Algérie, de la paix française, sous l'égide des lois de 
la République, de confirmer par un vote unanime l'autorité 
de celui qui, au nom de la République, préside aux destinces 
de la France dans nos trois départements algériens. 

Ce faisant, vous a’complirez non seulement un acte de recen- 
naissance envers un grand citoven, mais Vous Sservirez égales 
ent les iniérèts de la France et de la République. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. le présent. J'informe l'Assemblée qu'il reste trois 
teurs inscrits dans la discussion générale, I ne parait done 
pas possible d'achever le débat ce matin. 


M. le rapporteur. Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée de bier vouloif 
terminer ce débat aujourd'hui, I est trop tard pour l'achever 
ce matin, comme il a été indiqué. Je demande donc à FAssem- 
blée de vouloir bien inscrire la suite de ce débat à l'ordre 
da jour de la séance de cet après-midi, immédiatement après 
les questions orales. Il reste trois orateurs inserits dans la 
discussion générale, M. le président du conseil interviendra 
sans doute également. Par conséquent, nous pourrions en ter- 
winer en une heure où une heure et demie au maximum. 


Ii importe que ce débat soit mené à bonne fin dès aujourd'hui, 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
propose d'inscrire à l'ordre du jour de la séance de cet après- 
midi, immédiatement après les réponses des ministres aux 
questions orales, la suite de la discussion du projet de loi 
sur les incompatibilités, Comme il s'agit d'une modification 
à l’ordre du jour, je dois consulter l'Assemblée par scrutin. 

Je mets aux voix, par scrutin, la proposition de la commission, 

Le scrulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin, 
558 
J11 


Majorité requise...... 


Pour l’adoption........... 376 


L'Assemblée nationale a adopté, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Réponses des ministres à des questions orales. 

Suite de la discussion du projet de loi modifiant l'article 11 
de la loi du & janvier 1950 portant modification et codification 
des textes relatifs aux pouvoirs publics (n°* 11024-11071, — 
M. Minjoz, rapporteur). 

Discussion du projet de loi relatif à la ratification des accords 
conclus à Paris le 3 mars 1950 entre la France et la Sarre 
9752-10550. — M. Vendroux, rapporteur), 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi vingt minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy, 
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Kautfmann. Mercier (André-Fran- {Tony Reévillon, M 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL Kir. cuis), Deux-Sèvres. |lübeyre (Paul), 
krieger (Alfred), Mélayer, Ricou. G 
LA Kuelin (René). Jean Meunier, Indre- [Rigal (Eugène), G 
Labrosse. et-Loire. Seiue, 
1” séance du vendredi 20 octobre 1950. res (Henri). Michaud (Louis), Rincent. G 
Lac asie. Vendée. Rollin (Louis). G 
Lalle. Michelet, Roques, 
scR Larmarque-Cando. Minjoz. Said Mohamed Cheik 
ubs. Moch uies). schaff. 
Sur La proposition de la rommnission de la justice tendant à inscrire WMoisan. <cherér (Marc) 
à L'erdre du jour de cet aprés-inidi, apres Les questions orales, la Lamine Guève. Mollet (Guy). schrnidt Robert) 
suue du débat sur les incompalibditeés pardcmentatres. Lapie (Pierre-Olivier). | Mondon. Haute-Vienne, 
Laurelli. Monin. Schmitt (Albert, 
jorité re Cantal. Mont, schimitt (Renc 
Majorité requis . 311 (Augustin), Monteil (André), À 
Pour l'adoption ....,,.. 372 Nord. Finistère, schneiler. 
Le Bail. Morice. Schuman (Robert), 
- 181 Lecourt. Moro-Giafferri (de). Moselle. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 
Allonneau 
Amiot (Oclave), 
Antier. 
Arnal. 
Asseray, 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarude. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie 
Badiou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Ioire. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Parrot. 
Bas. 
Paul Bastid, 
Baurens. 
Bavylet. 
Ba vrou 
Beauquier, 
Bôche. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
téné (Maurice). 
Bentaieh. 
Béranger (André). 
Bergerel, 

Betoland. 
Reugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Ridault (Georges). 
Billères. 
Binot 
Biondi. 
Blocquaux. 
Rocquet. 
Boganda 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 
Borra 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom 
Rruvneel. 
Rurlot, 
Buron. 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet 
Capdeville. 
Capitant (René), 
Caron. 

Cartier (Giibert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 


Ont voté pour : 


astellani, 

aloi:e, 

atrice, 

iveux (Jean). 

ayol. 

harmant 

‘harlot (Jean), 

Charpentier. 

harpin. 

‘hassa ng. 

:hasteliain, 

hautard. 

“haze. 

Chevalier (Fernand) 
Alger, 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Cheva!!t er (Louis), 

lire. 


L 


Chevigné [de). 
Chrisliaens, 
Coff n. 

Colin. 


Cordonn'er. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cosle-Floret aul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Dagain, 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-rt-Oijsa. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

befos du Rau. 

Devoulle. 

Mme begrond. 

Deixonne, 

Delachena!. 


Dejahoutre. 
Delhos (Yvon), 
Delcos. 


ben s (Ancré), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Peshors, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaukis. 

bhers. 

Diallo (Yacine),. 

Mile lienesch, 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dufores!. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (J0sé), 
Seine, 


Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 
Durroux. 

Dusseaulix, 

Duveau, 

Flain. 

Érrecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farai]. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Foure (Edgar). 

Fanvel, 

Pélix. 

Finet. 

Fontupl-Esperaber. 

Fouyet. 

Froment, 

Furaid. 

(abelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gatlet 

‘,aravel. 

Gay (Francisque). 

azier. 

mernez. 


{ervolina. 
{iacobbi. 
Godin. 

Goarse, 

Hosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon {Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Pesgrèes. 
ihuel. 
Jacquinot, 
Jaquet, 
Jean-Moreau. 


Jouve (Géraud), 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre (*ran- 
cine), Seine. 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mine Lermpereur. 

Le Scicllour, 
Lescorat, 

Lespès. 

Lelouraeau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Liquard. 
Livry-Level, 

Lou-lau, 

Louve. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Marlineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Maver, 
Con<iantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazucz (Picrre- 
Fernand). 

Merk. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendés-France, 


MM. 

Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthau4]. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Augurt, 
Baïlanger 

Seine-et-Oise, 
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Mme Poinso-Chapuis. 
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Cartier (Marius), 
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Chausson, 

Cherrier. 
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Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 
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1% LÉGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 232° SEANCE 


2° Séance du Vendredi 20 Octobre 1950. 


SOMMAIRE 
14. — Procès-verbal. 


2. — Demandes d'inlerpellation, 


3. — Réponses des ministres à des questions ora!es. 

Report de la question de: M. Duveau relative à certaines discrt- 
minalions fondées sur la race et l'origine et de ceile de M. Louis 
Michaud concernant les bruits de négocialions entre un ancien 
député et Ho Chi Minh. 

Question de M, Barthélémy relalive aux passages à niveau: 
MM. Bourgès-Maunours, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; 
Barlhe 

Question de M. Barthélémy reialive au trafic ferroviaire dans la 
région de Dijon: MM. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Barthélémy. 

Queslion de M Barel sur la production lailière dans les Alpes- 
Maritimes: MM. le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pourialet, 

Question de M Barel concernant l'interdiction, en France, d'un 
journal communiste italien: MM. Thomas, secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, Pourtalct,. 

4. — incomplabilité des fonctions publiques avec le manda‘ parie- 
mentaire, — Suite de Ja discussion d'un projet de loi. 

Discussion générale ‘suite\: MM, Mezerna, Bentaïeb, Mme Spor- 
tisse, M. Augarde. — Clôture 

Article unique. 

MM. Pleven, président du conseil; Fonlupt-Esperaber, 

Amendement de M. Viard: MM. Viard, Minjoz, rapporteur. — 
Retrait. 

Explications de vote sur l’article unique: MM. Smarï!, Borra, Cadi 
Abdelkader, Vendroux, Henri Teitgen, Bentaieb, Mezerna, Bélo- 
laud, Quilici, Djemad, Bardoux, de Raulin-Laboureur, 

Scrutin sur l'article unique. — Pointage. 

— Accords franco-sarrois du 3 mars 1950. — Discussion d'un pro- 
jet de loi. 

MM. Vendroux, rapporteur; Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangères. 

Disvussion: MM. Bardoux, Rosenb.att, Villon, Xavier-Bouvier. 
Clôture 

Adoption de l'article unique du projet de loi. 


6. — Incompalibilité des fonctions publiques avec le mandat parle- 
mentaire, — Reprise de la discussion d'un projet de loi. 
Proclametion du résulta. du scrutin sur l'article unique, soumis 
à pointage: adoption de l’article unique du projet de loi. 


7. — Modification de l'ordre du jour 
Proposition de discuter mardi après-midi les interpillations sur 
le réarmement de l'Allemagne: Mme Braun, MM. Robert Schuman, 
ministre des affaires étrangères; Danel Mayer, Pierre Montel, pré- 
sident de la commission de la défense nationale: Ju'es Moch, 
ministre de la défense nationale: Bonnefous, président de la com- 
mussion des aflaires étrangères, — Adoption, au scrutin, 


8. — Retrait de la demande de discussion d’urgence d’une proposk 
de résolution. 


9. — envois pour avis. 

10. — Dépôt de proposilions de loi. 

11. — Dépôt de propositions de résolution, 
32. — Dépôt de rapports. 

13. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour à été aftiché et distribué. 


H n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDES D'INTERPELLATIONS 


M. le président. J'ai recu de M. le général Aumeran une 
denvinde d'interpellation sur les dangers que présentgrait le 
réarinement allemand. 


J'ai reçu de M. Louis Marin une demande d'interpellation 
sur le réarmement de l'Allemagne. 


J'ai reçu de M. Coudray une demande d'interpellation sur 
la carence dont le Gouvernement fait preuve devant l’obliga- 
tion qui lui a été faite par l’article 40 de la loi du 1% sep- 
tembre 1948, de prendre avant le 1* juillet 1949 des disposi- 
tions pour accorder des allocations compensatrices de hausses 
de loyer aux locataires économiquement faibles restés, ainsi en 
fait, à la charge de leurs propriétaires, souvent eux-mêmes 
économiquement faibles. - 


J'ai reçu de M. Tourné une demande d'interpellation sur: 
1° les retards inadmissibles mis pour délivrer la carte de 
combattant aux soldats de la guerre 1939-1945, prisonniers, 
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anciens F. F. IL soldats des maquis et de la Libération, ainsi 2° Le ‘otal des accidents enregistrés aux différentes catégo- 
ue sur les retards mis pour la délivrance de la carte de ries de passages à nivean est de: 158 en 1946, 204 en 1947, 104 


déportés et internés de la résistance et déportés et internés 
wlitiques; 2° sur les mesures que compte prendre le Gou- 
vernement pour remédier à ces retards qui atteignent des 
tunes de milliers d'hommes ayant bien servi la cause de là 
France. 

J'ai recu de M. Jean Duelos une demande d'interpellation sur 
le retard inadmissible apporté au payement de la retraile du 
combattant, en application de la loi du 8 août 19%, fixant le 
tuux de celte retraite à 2.400 francs par an pour les bénéficiaires 
ages de plus de soixante ans. 


Jai recu de M. Silvandre une demande d'interpellatian sur 
les conditions dans lesquelles les territoires d'outre-mer, et 
l'Afrique eccidentale française notamment, sont appelés à béné- 
fivier des mesures de libération des échanges décidées par les 
pays membres de l'O, E. C. E. et sur ies mesures que compte 
prendre le Gouvernement pour assurer dans le respert des 
rincipes constitutionnels, une égale répartition des charges 
de l'application des tarifs douaniers et des avantages 
à attendre de la libération des échanges. 


J'ai recu de M. Gibert de Chambrun une demande d'inter- 
pellation sur le réarmement allemand. 


Jai recu de M. Mudry une demande d'interpellation sur 
les conditions dans lesquelles a été pris le décret n° 50-1268 
du 10 octobre 1950 portant dissolution du conseil central des 
œuvres sociales du gaz et de l'électricité, et sur la nécessité 
d'abroger ce décret qui porte gravement atteinte aux avantages 
acquis du personnel électrique et gazier. 


J'ai recu de M. Fdouard Bonnefons vine demande d'inter- 
pellation sur la politique du Gouvernement à l'égard du réar- 
wement de l'Allemagne. 


La date de ces débats sera fixée ultérieurement, 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre ‘du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


Report de questions orales, 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le séærélaire d'Etat aux forces armées (marine) à ja question 
de M. Duveau. 


Mais, à la suite de l'accord intervenu entre M. Duveau et M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), la question orale 
est reportée à l'ordre du jour de vendredi prochain. 


L'ordre du jour appellerait la question de M. Michaud à M. le 
ministre de la défense nationale. = 

Mais, en l'absence de M. le ministre, la question est reportée 
d'office, conformément au quatrième alinéa de l’article 96 du 
règlement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi yrochain. 


Passages à niveau. 


M. le président. M. André Barthélémy demande à M. le mi- 
istre des travaux publics, des transports et du tourisme: 
1° quel est le nombre de passages à niveau des lignes de Ja 
Société nationale des chemins de fer français ouvertes au trafic 
des trains directs, express ou rapides coupant des routes natio- 
hales ; 2° quel est le nombre total des accidents enregistrés à ces 
passages à niveau depuis la libération; 3° quel est le nombre 
des victimes (tués ou blessés) que l'on a dû déplorer ; 4° quelles 
sont les mesures envisagées pour réaliser la suppression immé- 
Üiate de tous les passages à niveau. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. ÿ 


M, Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil. 1° Le nombre total des passages à niveau était, au 
#7 janvier 1949 de 31.958. Aucun document ne fait ressortir 
actuellement la Ziserimination entre la nature des différentes 
voies franchies; 


en 1948, 162 en 1949 et 91 pour les neuf premiers mois de 1950; 


3° Le nombre total des tués est de G4 
en TOR, 21 en 1949, et 73 pour les neuf ] 
Celui des blessés est de 60 en 146, 75 en 1M7. 44 en 1%8, 
42 en 19M9 et 52 pour les neuf premiers mois de Fi, Ce 


ne tient pas compte des piélons faisant usage des poruHons; 


en 1946, 69 en 1947, 44 
p'enters de 1950, 


4° En ce qui concerne la supnression des passages à niveau, 
la faiblesse des dolations budgétaires mises à la disposition de 
l'administration des travaux publiés n'a pas permis de poursui- 
vre normalement la réalisation des travaux de suppression. de 
passages à niveau figurant dans les programmes en voie d'exé- 
cution. 

Dans ces conditions, il ne peut être question actuüellement 
d'entreprendre de nouvelles opel lions de SUPDPTESSION 340 pas- 
sages à niveau avant d'avoir achevé les opérations qui sont 
en cours où repris celles dont l'exéculion a été suspendue ou 
dificrée. 

Je vous précise, d'ailleurs, que le budget d'équipement de 
1950 ne coruporte aucune dotation ni en crédits de payernents, 
ni mène en autorisations d'engagement, au titre ües opera- 
tions nouvelles de suppression de passages à niveau. 

On peut, en fait, diviser les passiges à niveau en trois caté- 
gories : 

Ceux de petite fréquentation dont la suppression des barriè- 
res est possible et a déjà été largement réalisée, moyennant 
l'installation d'un signal.routier à distance et d'une croix de 
Saint-André à proxinulé immédiate de là voie ferrce. 

Ceux de grande fréquentation dont les barrières ne pourraient 
être supprimées sans risque grave et pour lesquels la solution 
d'avenir est la suppression An passage lui-même et son rempla- 
cement par un passage supérieur où un passage inférienr, ce 
qui, répélons-le, suppose d'inportants crédits budgétaires, 


Enfin, les passages à niveau de fréquentation moyenne pour 
lesquels une solution est actuellement envisagée. 

Elle consisie à supprimer les barrières et ie gardiennage et 
à y substituer un systéme automatique d'annonce de l'appro- 
che des trains aux usagers de la route. Des essais ont déjà eu 
lieu, qu'il s’agit d'étendre à une tranche suffisante de passages 
à nivean pour que l’expérimentation soit.valable, Bien entermu, 
cet essai ne sera généralisé qu'avec prudence, apres avoir 
choisi un dispositif de fonctionnement très sûr et dont les 
« ralés » éventuels jouent dans le sens de la sécurité. 

Cette question fera, avant toute décision, l'objet d'études très 
sérieuses des services de la S. N. C. F. en étroit contact avec 
le service du contrôle technique des chemins de fer au minis 
tère des travaux publics et des transports. 


M. le président. La parole est x M. André Barthélémy. 


M. André Barthélémy. Mon-ieur le secrétaire d'Ett, le Bilan 
que vous venez de nous faire connaitre est parliculier cment 
émouvant. Ainsi, d'après les chiffres que vous venez de citer 
et que j'ai essayé de noter au vol, depuis la Libération nous 
avons eu à enreégislrer, aux passages à niveau de la S. N. C. F.; 
près d'un millier d'accidents ayant provoqué la mort d'au 
moins 290 personnes. 

A celle occasion, je veux vous rappeler le terrible accident 
qui, au passage à niveau de Saint-Amour, dans le Jura, a fait, 
le 3 juillet dernier, prés de 30 victimes et a failli entrainer, 
au surplus, le télescopage, sur les débris de l'autocar écrasé, 
de deux rapides bondés de voyageurs et d'enfants partant en 
colonie de Vacances. 

Depuis celte date, j'ai recueilli, au hasard des faits divers 
publiés dans la presse, les informations suivantes : 

Le G juillet, à un passage à niveau près du Mans, le fourgon 
de l'express Paris-Rennes se couche sur la voie: une voya- 
geuse blessée, 

Le 15 août, au pasage à niveau de Brieux, près de Fours 
(Nièvre), une automobile est happée par l'expre:s Montchanin- 
Paris: deux morts, 

Le 6 septembre, au passage à niveau de Hatzise, près de 
Briey (Meurthe-et-Moselle), un car bondé d'ouvriers est pris 
en écharpe par un train: trois morts, 37 blessés. 

Le 10 septembre, l'autorail Paris-Clermont-Ferrand heurte 
une voiture de tourisme au passage à niveau de Toulon-sur- 
Allier, 


Le 18 septembre, l'autorail Vierzon-Tours télescope un taxi au 
Dässage à niveau de Langon (Cher): cinq morts 
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Le 3 octobre, à Laissac, près de Rodez, une voiture automo- 
bile est prise en écharpe par un autorail, L'accident fait deux 
morts et deux blessés, 

Enfin, en Algérie, sur la route de Constantine à Batna, un 
camion militaire est écrasé par la micheline de Biskra. Un 
soldat est Qué et trois autres grievement blessés. 

Au total, 39 morts et 45 blessés pour ces seuls sept accidents 
qui certainement ne constituent pas le bilan total de ces trois 
derniers mois. 

Encore ne s'agit-il là que des passages à nivean où se coupent 
routes et voies de chemins de fer, IF faudrait également évoquer 
les accidents si fréquents qui <e produisent aux passages à 
niveau de piétons que, dans les gares, empruntent les voya- 
geurs pour traverser les voies, 

Dans de nombreuses gares de lignes à grand trafic où n'exis- 
tent ni passerelle, ni passage souterrain, le danger de teis 
passages s'accroil avec l'intensification du trafic, l'augmenta- 
tion des vitesses et l'allongement des convois. 


C'est ainsi, par exemple, que, dans mon département, à Dôle, 
gure du réseau Sud-Est, située sur les grandes artères ferro- 
Viaires internationales de Paris à Berne et de Paris à Istambui, 
qui est en même temps le centre d'un trafic important entre 
Dijon et Chalon-sur-Saône, d'une part, et vers Pontarlier et Ja 
Suisse, Besancon et l'Alsace, d'autre part, des manœuvres de 
trains de marchandises obstruent fréquemment des voies sépa- 
rant les quais de descente des voyageurs de Paris et de Dijon 
des issues de la gare. 

La longueur des trains rapides de lourd tonnage excédant 
celle des quais, les voyageurs des dernières Voitures sont 
contraints de descendre sur le ballast dans lFenchevètrement 
des voies et des aïguilles, Hs sont fréquemment obligés de 
contourner, à travers ces Voies, des trains de marchandises à 
Jarrèt. pour gagner Ja sortie. 

On imagine quel terrible danger présente une telle situa- 
tion, surtout dans lobscuriié des nuits d'hiver, par temps de 
gel, de neixe et de brouiliard, Seule Ja vigilance constante et 
de tous les instants du personnel ds Ja gare de Ja Soeié'é nalio- 
nale des chemins de fer a empêché que de véritables catas- 
trophes ne se soient déjà produites. 

La construction d'un passage souterrain dans ce cas, que je 
cite à titre d'exemple, simpose donc de toule urgence. 


Par plusieurs vœux, le conseil général du Jura l'a demandé, 
comme vainement d'ailleurs dans le passé il avait réclamé 
Ja suppression du passage à niveau tragique de Saint-Amour 
où s'est déroulé le drame du 3 juillet. 

Chaque fois, a été opposé à ses demandes pressantes, l’argu- 
ment que vous opposez encore aujourd'hui, de l'impossibilité 
tinancicre de réaliser de tels travaux, 


Cette objection est pour nons sans valeur. La multitude et 
la fréquence des accidents qui se produisent aux passages à 
niveau des routes et des gares coûtent non seulement d'irrem- 
placables vies humaines, mais, pour s'en tenir à votre point 
de vue strictement matérialiste et froid comme un bilan de 
société anonvme, ils sont terriblement onéreux pour le budget 
d'indemnisation et de réparation de la Société nationale des 
chemins de fer francais, 

Les fonds que vous refusez d'investir dans la suppression 
radicale des passages à niveau meurtriers, vous les dépensez 
en frais de funérailles des victimes, en pensions aux mutilés 
et aux avants droit des morts, en frais d'enquêtes, en dépenses 
de réparation et de remplacement de matériel roulant, de trac- 
tion, de signalisation et de protection, en frais de réfection 
des voies, 

A combien, par exemple, revient la catastrophe de Saint 
Amour, avec ses 26 morts, ses 2 blessés, un autocar broyé, 
une locomotive de rapide gravement avariée, deux voies dislo- 
quées sur plusieurs centaines de mètres ? Et celle de Briey, 
avec ses 40 victimes ? è 

Quand bien même ce sordide calcul ferait apparaître que la 
Société nationale des chemins de fer français à financièrement 
intérêt à laisser se multiplier les hécatombes aux passages à 
niveau plutôt qu'à substituer à ceux-ci des passages sur plans 
différenciés, le devoir du Gouvernement n'est-il pas d'inter- 
venir pour financer la réalisation immédiale de tels travaux 
d'utilité nationale ? 


Dans ce domaine, les crédits sont faciles à trouver par une 
économie correspondante dans vos moustrueux budgets mili- 
taires, dont les chiffres astronomiques émeuvent si justement 
le peuple de nolre pays que personne ne menace sur ces fron- 


tières. ni ailleurs, et qui exige qu’en gage de son évidente et 
unanime volonté de paix, on procède au plus tôt à un désan 
mement progressif et simultané. 

Nous estimons que la suppression immédiate et générale dag 
assages à niveau s'impose, qu'elle est possible et qu'il faut 
sans autre délai. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


Trafic ferroviaire dans la région de Dijon. 


M. le président. M. André Barthélémy signale à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: {1° que l'au- 
torail n° K22, du 17 juillet, en provenance de Besancon, est 
arrivé à Dijon avee cinquante et une personnes entastes 
debout dans la cabine à bagages avant, servant en même temps 
de poste de pilotage, que ce véhicule était à tel point surcharvé 
qu'il n'a pu embarquer à Dôle, Auxonne et Genlis aucun basse 
et que, à cette dernière station, des voyageurs ont dû re:er 
sur le quai; 2° que l’antorail n° 2415, Dijon—-Saint-Claude, cir. 
eule couramment dans des conditions de surcharge identique 
entre Dijon et Champagnole, Ces conditions de trafic, incontes- 
tibiement dangereuses pour Ja sécurité du transport, sont deve- 
nues la règle habitueile sur le parcours D'jon—HDôle, plus spé. 
cialement en début et en fin de semaine. Les rapports 
établis par les agents des gares intermédiaires demandant la 
mise en service d'un matériel mieux adapté aux besoins du 
tratic, Sont demeurés lettre morte. lui demande quelles 
res il compte prendre pour que la Société nationale des che- 
mins de fer francais mette en circulation sur ses itinéraires à 
trafic important un matériel roulant suftisant pour que soient 
respectées les consignes les plus élémentaires de sécurité, pour 
que les voyageurs soient transportés dans des conditions 
minima de confort impliquées par les tarifs élevés et différen- 
Hels qui leur sont appliqués et pour que la Société nationale 
des chemins de fer français remplisse exactement l'obligation 
de transporter inscrite dans son cahier des charges. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
couseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Au servica 
d'été 1950, la relation 822 Besançon—bDijon a été normalement 
assurée par un appareil Dietrich — 5) CV — et une rermor- 
que, suffisants pour faire face au mouvement des voyageurs. 

Toutefois, le 17 juillet, à la suite d'avaries survenues au der- 
nier moment au véhicule habituel, Ja Société nationale des 
chetmins de fer francais a dû assurer le service avec un seul 
autor . Renault, les disponibilités du centre de Besançon ne lui 
permettant pas de mettre en circulation un véhicule supyplé- 
mentaire. 

Tous les voyageurs ont pu être acheminés par l'autorail &22, 
à l'exception toutefois de quatre ou cinq personnes au départ 
de Genis qui ont dû emprunter le train suivant n° 4810, Nean- 
moins, Ja sécurité n'a pas été mise en cause, 

A partir du 18 juillet, l'autorail S22 a été remplacé par un 
train à traction à vapeur pendant le temps de réparation de 
l'appareil Dietrich, 

En ce qui concerne l'autorail 2.415 Dijon-Saint-Claude, il 
convient de remarquer que son utilisation moyenne, au cours 
de l'été 1950, a été loin de dépasser les possibilités de l'appi- 
reil Renault, soit 88 places, En effet, cette utilisation a été 
la suivante: mai, 53 voyageurs; juin, 49 voyageurs; juillet, 
45 voyageurs. 

Les surcharges signalées ont dû se produire dans les périodes 
de pointes pour lesquelles la Société nationale des chemins 
de fer français ne dispose pas d'appareils supplémentaires. 


M. le président. La parole est à M. Barthélémy. 


M. André Barthélémy. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous 
ai signalé, par ma question déposée le 20-juillet dernier, les 
conditions anormales dans lesquelles sont assurés les trans- 
ports ferroviaires des voyageurs, plus particulièrement sur 
les tronçons de lignes que je connais bien, entre Dijon et 
Besançon, ainsi que sur le parcours de Dijon à Champagnole. 


La situation que je vous ai signalée il y a trois mois ne s'est 
pas améliorée, elle s'est au contraire aggravée, principalement 
en fin de semaine. 

A titre d'exemple, j'ai personnellement constaté, le 17 juillet 
dernier, à l'arrivée à Dijon de l’autorail n° 322, en provenance 
de Besançon, que 51 voyageurs avaient été transportés avec les 
bagages, dans des conditions que l'on peut imaginer, dans 
cabine avant de pilotage, ou une seule vitre mobile — de 
faible dimensions d’ailleurs — permettait l’aération, 
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ces mêmes lignes, aboutissent à en chasser les vovageurs et 


Chaque samedi, on peut constater, ‘dans le sens impair, que Ja 
voiture unique de l'autorail n° 2.415, de Dijon à Sarnt-Claude, 
crcule jusqu'à Mouchard et très souvent gusqu'à Champasnote 
avec 70 à 80 persognes en surcharge, alors que l'étiquelle placee 
à l'intérieur de cet autorail prévoit une charge Imaxima de 
voyageurs, 

Dimanche dernier, dans l'unique voiture aulorail du 
direct » n° 828, de Besançon à Dijon, 80 à 90 personnes $e 
cont entassées debout, en plus de la capacité réglementaire 
prévue de GS Voyageurs. 

Dans les voilures ainsi plus surchargées que les wagons 
du métro aux heures de pointe, l'atmosphère devient rapide- 
ment irrespirable. 

Au cours de l'été, j'ai vu moi-même des voyageurs, incom- 
modés par la compression, la chaleur, Fodeur de gasoil, vomir 
les uns sur les autres, Les etant inaccessibles 
et d'ailleurs eux aussi surpeuplés, il fallut finalement mainte- 
nir les portes ouvertes en pleine marche. Pius de contrôle pos- 
sjble de la part des agents de la $. N. C. F., totalement bioqués 
dans la cabine à bagages, Des vovageurs avant payé un bille! 
de deuxième ciasse demeurent debout, tandis que, par la force 
méme des choses, à l'autre bout du wagon, des détenteurs de 
hilets de troisième classe se trouvent assis aux places de 
seconde. Le maintien d'une différenciation de classe, de pure 
forme d'ailleurs, constitue, dans ces conditions, une vérilable 
escroquerie à l'égard des voyageurs. 

Aux stations intermédiaires, il n'est pas rare que des voya- 
geurs régulièrement munis de leur billet soient réduits à 
demeurer sur je quai, ainsi qu'on l'a constaté à Gen'is, comme 
le signale le rapport dont il vient d'être donné connaissance, 

Quant aux bagages enregistrés, leur acheminement est très 
fréquemment différé. 

Les consignes de sécurité les plus élémentaires deviennent 
ainsi lettre morte. 


L'accès massif de voyageurs dans les cabines de pilotage v 
raréfie l'air respirable, J'ai vu moi-même des femmes et des 
jeunes gens pris de syncope dans ces véhicules chargés à 
refus, Que serait-il advenu si le conducteur Jui-même avait été 
pris d'un malaise subit ? N'est-ce pas d'ailleurs une fortuite 
défaillance physique du pilote de l'autorail qui fut à l'origine 
du grave accident survenu l'an dernier en gare de Salins-lès- 
Bains ? 

En cas de simple incident de route, il ne serait même plus 
possible d'actionner les extincteurs d'incendie ou les freins 
de secours, pas plus qu'il ne serait possible d'utiliser sans 
danger les marteæux où hachettes de sécurité destinés à briser 
les glaces des portières en cas de nécessité, 

L'entassement des passagers provoque la détérioration des 
bagages à main qu'il est impossible de ranger dans les filets 
ou sous les banquettes. 


On peut aussi se demander de quelles garanties de sécurité 
bénéficient le courrier postal et les valeurs logés dans une 
cabine si fréquemment envahie par ies voyageurs. 

Tout cela ne va pas sans frictions entre le public, légiti- 
liement exaspéré, et les agents de la S. N. C. F., qui ne sont 
pourtant responsables en rien de cet état de choses déplo- 
rable. 

Je sais que les agents des trains et ceux du service des gares 
ont maintes fois signalé cette situation. Is ont proposé la mise 
en service de véhicules supplémentaires en réserve dans les 
gares intermédiaires ou aux têtes de ligne. Ils se sont presque 
toujours heurtés à un mur de silence ou à un refus. Il est 
clair qu'il y a là une consigne. 


Tandis que le trafic est assuré de façon si déplorable sur des 
lignes très fréquentées, où le volume des voyageurs est à peu 
près constant et ne donne lieu à aucune surprise, on constate, 
dans la même région, la circulation, sur des lignes quasi 
désertées, de trains à vapeur composés de cinq voitures roulant 
aux trois quarts vides. 

Tout se passe comme si l’on voulait discréditer à dessein 
l'exploitation de la S. N. C. F. aux yeux des usagers. 


La surcharge excessive sur les lignes à grand débit alimente 
le mécontentement de la clientèle et tend à l'inciter à porter 
Sa préférence sur les transports routiers, consommateurs de 
pétrole américain. 


L'établissement d'horaires sans correspondances utiles aux 
ares de bifurcation, sur des lignes qui pourraient constituer 
acs raccourcissements d'itinéraires, la lenteur des parcours sur 


donnent des arguments trop faciles aux partisans du démentà 
lement de la N. C. F. 

Les tarifs ferroviaires sont assez élevés pour que la c'ientèle 
ait le droit d'exiger de voyager sur nos chemins de fer dans 
des conditions normales de confort et de sécurité. 


Le conseil général du Jura à demandé unanimement, par un 
vœu qu'il a voté au cours de sa derniere session presidee par 
M. Edgar Faure, ministre du budget, qu'il soit porté remctde à 
une telle situation, 

I n'est plus tolérable, aujourd'hui, que le pare de matériel 
roulant est insuftisant pour faire face aux besoins, que des 
auterails circulent avec plus du double du chiffre réslemen- 
taire de passagers. 

I n'est plus tolérable, aujourd'hui que le pare de matériel 
entassées dans les cabines de pilotage ou dans les soutes à 
bagages. 

IH n'est plus possible que les agents de la $S. N. C. F. soient 
exposés à subir trop souvent Fjuste ressenhiment de là trop 
légitime mauvaise humeur des voyageurs. 

Je vons demande, en conséquence, de prendre des mesures 
immédiates pour faire cesser ce scandaleux état de choses, 
(Aphlaudissements à Ceatréme yauwhe.) 


Production laitière dans les Alÿes-Maritimes. 


M. le président. M. Virgile Barel expose à M. le maistre des 
finances et des affaires économiques que les producteurs de 
lait des Alpes-Maritimes se paighent des diffeultés ésiormes 
qu'ils rencontrent, étant donné leur situation géographique très 
articulière. La nécessité absolue de conserver une production 
laitière a été reconnue par les pouvoirs publics, malgré ua prix 
de revient assez élevé par rapport à d'autres départements pus 
articulièrement favorises, Il rappelle que le préfet des Alpes- 
Maritimes a pu faire cette déclaration significative à une délé- 
gation de la C. G. A., le 2S octobre 1919: « La production de 
Jait dans notre département est une hérésie économique, mais 
hérésie nécessaire ». Aussi pour maintenir la p'oduction 
laitière dans les Alpes-Maritimes, tant dans l'intérèt des pro- 
ducteurs que des consommateurs, il est indispensalhe d'obte- 
ur la reconduction de la caisse de compensation, qui vient 
d'être supprimée par décret ministérel, lui demande les 
mesures qu'il compte prendre pour assurer les moyens d'exis- 
tence aux producteurs de lait de: Aïpes-Maritimes et permettre 
un prix normal pour les consommateurs (2° appel). 


La paro'e est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le minisie des finances et des ailaires 
économiques. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. À Ja 
demande des professionnels, et notamment des producteurs, la 
liberté de prix à élé rendue à la production du lait et des 
produits lailiers. 

Cette mise en liberté entrainait fatalement la suppression de 
toutes les mesures arcessaires destinées à équilibrer :e< prix en 
ériode de taxation. C'est aiosi que fut sunprimée notamment 
a Caisse o@ationale de péréquation du lait, Les redevances ont 
cessé d'êlre perçues dès le 16 éeptembre 1919, à la demande 
même des représentants de tous jes organismes profe<sionnels, 
Son rétablissement ne maaquerait done pas de éoulever de 
véhémentes protestations et son fonctionnement serait irréali- 
sable. 

En ce qui concerne les producteurs des Alpes-Maritimes, il 


m'a été signa'é par la préfecture de ce département qu'au 


cours d'une réunion ayant pour objet Ja fixation du deux'ème 
palier de baisse du prix du fit à inservenir le 15 juin, les pro- 
ducteurs et industriels s'étaient mis d'accord pour aboutir À 
un prix du lait à la production oscillant entre 26 et 28 francs 
le litre. 

Ce prix donne d'ailleurs satisfaction aux producteurs puis- 
que aussi bien il est supérieur de 9 à 10 francs par litre au prix 
pavé aux producteurs dans l’ensemble du pays et qu'il est sen- 
siblement égal à celui payé aux producteurs des Alpes-Mari- 
times l'été dernier, compte tenu de la redevance payée par la 
caisse nationale de péréquation du Jait. 0 
I convient de noter que, malgré ce prix élevé à la produe 
tion, le consommateur des Alpes-Maritimes paye le lait eru 
31 francs le litre et le lait pasteurisé 38 francs, c'est-à-dire 
5 francs de moins que l'hiver dernier, 
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M. le président, La paroke est à M. Pourtaket, suppléant 
M. Burel. 


M. Henri Pourtalet, M. Virgile Darcl vous à posé celle ques- 
ion, tuonsieur le wimistre, pour attirer votre attention et celle 
dû Gouvernement sur la situation perticulère de production 
laitière des Alpes-Maritim: et l'intérèt qne celte production 
essenhiwile de nos pays de moyenne ‘et de grande montagne 
représente pour uce parle importante de notre population. 

L'exploitation de la produetion laitière est le seul revenu 
constant de noire paysannerie. l'on veut garantir fa présence 
et la vie d° nos pavsans dans ces régions, H faut trouver à ce 
probléme une solution ratonnebe. 

est ciair que dans les Alpes-Maritunes la production :aitière 
est où ise, en ra'son du Hiarique d'équipement, les votes 
d'accés aux parages et aux lattemes silués en hante montagne 
étant impratirables, tout au moins pour des véhicules, dans 
cerlaines 

également une arganisation rationnelle du contrôle 
vétérinaire, qui est pratiquement inexistant, Celle carence cons- 
titue des r.sques permanents pour les propriélaires de cheptel. 

C'est pourquoi nous avons voulu attirer votre atlention 
ce point, D faut aider ces paysans à maintenir là production 
de leur cheptel, Par aûite d'un effort constant, depuis la Libé- 
ration, Le cheptel est allé en augmentant et a largement dépassé 
celui d'avant la guerre. 

Au priatemps dernier, vous l'avez d'ailleurs signalé dans 
votre réponse, les services préfectoraux responsables ont per- 
anis que soit maintenu un prix qui prorure à nos producteurs 
les movens de continuer leur exploitation. 

Tont dernièrement encore, une réunion à permis de diminuer 
les marges entre le prix payé à la production et celui payé à 
fa consommation, et d'apporter ainsi une solution favorable à 
ce probièéme 

Je demande que l'effort tenté au printemps dernier soit 
continue el qu'en conséquence on poursuive la politique qui 
permet d: donner à nos producteurs 1m prix plus élevé que le 
wix général de la produetion en France, sans que, pour autant, 
prix à la consommation subissent des inajoralions, (4ppiau- 
dissements à l'ertrème yauche.) 


interdiction, en France, d'un journal communiste italien. 


M. le président M. Virgile Barel expose à M. le ministre de 
l'intérreur que le décret du 29 juin 1%) interdisant l'entrée en 
France du quotidien L'Unrta, organe central du parti comruu- 
niste itallen, a provoqué un vif mécontentement parmi l'émi- 

ralion italtenne, dont le travail dans Jes mines, le bâtiment, 
‘agrieu thrre de notre pavs cogtribme grandement À la produc- 
tion francaise, Ji lui demande s'il compte annuler celle mesure 
d'interdiction, 


La parole est à M. le seerflaire d'Etat à l'intérieur. 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etnt à l'intérieur. Je fais 
d'abord remarquer à M. Barel absent, que le décret du minis 
tère de l'intérieur en date du 23 juin 1959 un arrêté légal. 
été en eflet, conformément à l'article #4 qe Ha loi sur 
la presse du 29 juillet 18Kt modifiée par le décret du 6 mai 1939. 

Cet arrêté du ministre de l'intérieur du 23 juin 1950 interdit 
la circulation, la vente et la distribution sur toute l’étendne du 
territoire francais du journal italiea L'Unita. 

Quelles sont les raisons de cette décision du ministre de l’in- 
térieur ? Ces raisons sont à la fois simples et fortes, 

Le journal L'Unita est le journal commrmniste italien. C'est 
un journal communiste et, à ce titre, il menait depuis plusieurs 
mois une campagne v'olemment antifrançaise. 

Le devoir du ministre de l'intérieur étant de défendre la 
Frauce contre une certaine presse étrangère qui est toujours à 
base de mensonge et de calomnie, il a imterdit ce journal com- 
muniste italien en France et, bien entendu, il n’est nullement 
dans ses intentions de revenir sur sa décision. 


n' le président. La parole est à M. Pourtalet, suppléant 
. Barel. 


M. Henri Pourtalet, Par un décret pris par M. le ministre de 
l'intérieur le 29 juin #5, a été interdite l'entrée en France 
du journal l'Unita, organe central du parti communiste italien, 
fondé par Gramsei, martyr du fascisme et par M. Toglialli, 
guide des travailleurs itahens, 


4 

Vous prétendez que c'est une mesure légale. Nous disons 
nous, que c'est une mesure qui moatre Le cars 
de votre pseudo-démocralie et constitue un véritable déni de | 
Hberté d'expression et d'opinion, d'autant plus que, dan. 
temps, vous antorisez, en permanence, l'entrée 
France de quotidiees et d'hekdomadaires qui ne cachent pas 
dans leurs colonnes, leurs sentiments antifrançais. à 

L'Unita est le journal qui a appelé, pendant touis là 
nériode du faseisme, le peuple ilaiien à la lutle contre Mu. 
Éni, un fauteur de guerre de l'époque. 

Il a été le premier journai itaien qui, en 1940, s'est é'ai4 
contre l'agression armve du fascisme contre la Fran 

Aujourd'hui, l'Unita — et c'est là certainement ce que vous 
craignez — participe à la campagne mondiale pour Pinter 
lion des armes a'omiques et pour la signature de l'appel 
Stockhoim. 


L'Unita dénonce l'agression des fauteurs de guerre vañkess 
en Corée, avec lesquels vous êtes liés, et toutes leurs ente- 


prises de préparation à la guerre d'agression mondiale. 

Avec Ja complicité du gouvernement italien de M. de Gaspen 
le gouvernement français entend réaliser, par l'interdiction 
CEnita, son plan d'exploitation de l'immigration italienne, qui 
est très unportante en France. 

C'est pourquoi vous avez jeté Fl'interdit contre l'Enita, jour. 
nal fort apprécié des immigrés ilaliecs et largement réparti 
parmi eux, Votre interdit a été pris au moment où lUnia 
procédait à une grande enquête sur conditions de trava!, 
de logement et de vie des nouveaux immigrés dans le Nor! et 
le Pas-de-Calais. 

Vous justifiez linterdit; je le comprends, monsieur le secré. 
faire d'Etat, puisque vous connaissez la région où 
émigré ces travailleurs italiens qui vivent dans des conditions 
inhummaines en violation, par des Houilères qui les exploit, 
des accords franco-italieus, 

Celte avait un grand retentissement dans 
sins mminiers de l'Est, de la Loire et du Gard. L'enquête de 
l'Unia à eu une grande répercussion en Halie, où les tros 
millions de chômeurs pourraieut être ientés, si n'étaient | 
dénoncées les conditions de vie que vous faites aux Hminisres 
ilaliens, de souscrire à la politique d'émigration pratiquée por 
le- gouvernement italien, potitique qui fait partie du pin 
vankee de véritable déportation d'ouvriers sans travail, et à 
pour but de désorganiser en Italie, comme vous voulez le faire 
ici, le mouvement progressiste, afin de mieux préparer à 
guerre mondiale d'agression. 

Votre mesure odieuse vous démasque aux yeux des dérno- 
crates et des progressistes italiens et français, Elle aura pour 
conséquence de mieux et de plus vite rassembler les forces 
qui agiront en vue de développer et de gagner la bataille de la 
paix. (Applandissements à l'extrême gauche.) 


INCOMPATIBILITE DES FONCTIONS PUBLIQUES 
AVEC LE MANDAT PARLEMENTAIRE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. ie président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus 
sion du projet de loi modifiant l'artele 11 de la loi du 6 jan 
vier 1950 portant modification et codification des textes relatifs 
aux pouvuirs publics (n°* 11024-11071). 

Dans la suite de la discussion générale, la paroëe est À 
M. Mezerna. 


M. Ahmed Mezerna. Mesdames, messieurs, je me serais abstenu 
d'interveniw dans ce débat après avoir écouté ce matin le 
magistral exposé de M. Fonlupt-Esperaber, qui a traité le côté 
juridique de la décision du Gouvernement, mais deux aspects 
de celte décision n'ont pas été examinés, l'aspect humain et 
l'aspect politique. 

C'est pourquoi je tiens à les évoquer en quelques mots devant 
l’Assemhlée. 

Le projet de loi déposé par le Gouvernement nous demande 
de nous prononcer pour la régularisation de la situation de 
M. Maxvcel-Edmond Naegelen, maintenu comme gouverneué 


général de l'Algérie, 
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Pendant plusieurs mois, le principal exécutant de la politique 
ouvernementale en Algérie a pu exercer ses fonctions dans 
‘illégalité la plus flagrante et bafouer les principes les plus 
élémentaires de la démocratie. 

Aujourd'hui, par un simple texte modifiant la Li sur l'incom- 

atibilité d'un mandat parlementaire et d'une fonction admi- 
uistrative, on veut consacrer, par le maintien d'un homme dont 
le nom est honni par le peuple algérien, une politique de 
terreur, de misère et de silence, 

Certes, le maintien ou le déplacement d’un homme ne peut 
modifier en rien les assises du régime d'exploitation et d'oppres- 
sioa que connait l'Algérie, mais son actuel gouvæneur général 
de fait a donné un relief si particulier au régime qu'il repré- 
sente à Alger et s'est tellement distingré par son ardeur répres- 
give antidémocratique et raciste qu'il mérite le titre de repré- 
sentant authentique de l'esprit impérialiste et de la politique 
colonialiste la plus rétrograde. 

Naegelen, c'est plus qu'un parlementaire en mission, c'est un 
nom donné à des méthodes d'administration, c'est celui d'un 
homme qui ne fait pas honneur au Parlement où il siège. 


Depuis plus de deux ans on retrouve ‘son nom, en Algérie, 
dans toutes les bouches des mères qui pleurent leurs enfants 
tués à Deschmya et à Champlain, des vieillards et des enfants 
jetés dans la rue après la destruction de leur maison à Haus- 
sonvilliers et à Sidi-Ali-Bounab, et des parents de milliers de 
condamnés, d'emprisonnés politiques de 1948 et de 1950. 


Dans les douars les plus reculés où règnent la terreur et la 
misère, les vieillards, }es femmes et les enfants fredonnent 
des complaintes sur leur sort misérable, et dans leurs chants 
revient souvent la phrase: « Naegelen bina, Naegelen bina »; 
Naegelen est la cause de tout cela ». 


En nous élevant contre le maintien de Naegelen en Algérie, 
en faisant le procès de sa politique, c'est contre le colonialisme 
ue nous nous élevons, € est le procès de l'exploitation et de 
l'oppression que nous faisons. 


Plus que jamais nous pouvons revendiquer le droit de parler 
au nom du peuple algérien. Naegelen a fait l'unanimité contre 
lui. Plus que tous les autres gouverneurs, il a réussi à provo- 
quer la révolte de tous les Algériæws contre le cynisme de ses 
méthodes, contre la façon éhontée dont il pratique l'arbitraire 
et le mépris qu'il affiche ouvertement pour la démocratie dont 
il se dit le représentant chez nous. 


Marcel-Edmond Naegelen s'est mis résolument au service de 
la colonisation la plus réactionnaire, M. Naëgelen, qui possède 
sa carte du parti S. F. L ©Q., qui est entouré d’un cabinet 
guberaatorial composé de socialistes, est devenu l'allié, et sou- 
vent même le serviteur zélé, de Ja grosse colonisation, des 
seigneurs aux milliers d'hectares, des gros vinassiers, et ce 
matin, dans leur intervention, nos collègues représentants de 
la colonisation en Algérie... 


M. François Quilici. Et je m'en honore, parce qu'elle est 
la France. 


M. Ahmed Mezerna. … ont laissé entendre dans leur effort 
pour soutenir le gouverneur général de l'Algérie, et notamment 
notre collègue M. Quilici ne l'a-t-il pas dit, qu'ils préfèrent voir 
périr les principes, périr toutes les lois du monde, pourvu 
qu'on ait en Algérie une politique basée sur le maintien des 
privilèges et l'exploitation, 

Le soutien efficace de la colonisation par le gouverneur géné- 
ral de l'Algérie est clair, je l'espère, pour toute l'Assemblée. 


Le regroupement politique des forces réactionnaires, qui 
n'a pu se faire que grâce à la éubordination de Naegelen aux 
intérêts colonialistes, et qui se couvre de Ja formule de Ja 

résence française, contribue chaque jour au diserédit de la 
rance et de la démocratie. 


Nous ne sommes pas étonnés de l’ardeur avec laquelle des 
fascistes de dernière heure, des racistes et des valets de l’admi- 
nistration défendent M. Naegelen. Nous ne sommes pas éton- 
nés non plus de constater la gène de ses amis politiques et 
de ceux qui sont liés par le pacte de la coalition gouverne- 
mentale. 


La cause de M. Naegelen est déjà jugée. Mème maintenant, 
en Algérie, Naegelen est condamné par l'opinion publique 
comme il l'est déjà par ses électeurs qui, ayant voté pour un 


socialiste, constatent que leur élu est devenu, en tant qu'agent 
Fe Gouvernement, le responsable de la répression la plus 
léroce. 


M. Nacgelen, qui s'accroche à son fauteuil de proconsul, 
doit regretter de ne pouvoir appliquer à Strasbourg les mêmes 


méthodes qu'à Tenès et à Biskra pour aesurer le renouvelle- 
ment de son mandat, 

A maintes reprises, nous avons eu l'occasion de dresser, 
à cette mème tribune, un tableau de la politique du gouver- 
peur général de l'Algérie, Le bilan en est long, mais il mérite 
qu'on le résume. 

M. Naegelen a fait les élections d'avril 1948. Dès son arrivée 
à Alger, il s'est distingué par les plus grands crimes coutra 
Ja légalité qu'il était chargé de faire respecter en lani que 
responsable de l'application en Algérie de la Constitution. 

En Afrique du Nord comme en France, l'expression « Elee- 
tions algériennes » est entrée dans le langage courant pour 
désigmer les truquages, les falsifications de scrutins et | 
gularilés les plus scandaleuses. 


es 


Pour nommer ses candidats à l'Assemblée algérienne, Naege- 
len n'a pas hésité à faire tuer des éiecteurs désarmés et à 
emprisonner des milliers d'Algériens, dont trente-neuf candi- 
dats qui furent condamnés à de lourdes peines pour avoir 
exprimé leur opinion. 

Le signal était donné À la répression permanente que Cons 
naît depuis l'Algérie et qui mobilise toutes les forces adtni- 
nistratives, militaires, policières et économiques, 

Mascara, Haussonvilliers, Fl-Goléa, Sidi-Ali-Bounab. puis Île 
monstrueux « complot Naegelen » d'avril dernier, ont illustré 
le règne du gendarme déchainé et soutenu par l'hystérie raciste 
de la grosse colon‘eation et de ses agents, qui ne connait plus 
de bornes. 

La police politique a les mains complètement libres et, sous 
lels ordres de Naegelen, elle arrête arbitrairement, séquestre, 
sûre de l'impunité pour ses crimes qui dépassent parfois en 
horreur teux qu'ont subis les résistants français sous l'occu- 
pation allemande. 

Le règne de Naegelen — il n’y a pas d'autre expression — 
s'est réaffirmé le dimanche 15 octobre à Tenés et Hiskra, 
Une nouvelle fois, nous avons eu, dans le deuxième collège, 
des élections où l'électeur ne compte pas. 

Ce matin, notre collègue M. Rencurel disait qu'il n'avait pas 
assisté aux élections de Ténès et qu'il avait quitté l'Algérie 
quatre jours auparavant. Je me demande, mon cher collégue, 
si vous n'avez pas fait école auprès de M. Naegelen, car à chaque 
élection M. Naëegelen quittait l'Algérie quelques jours avant le 
scrutin, 

Je vous répondrai aussi que les élections ne se préparent 
pas le jour du scrutin: e:les se préparent avant. Le jour du vote, 
on laisse simplement les exécutants accomplir leur travail, 


M. Paul Cermolacce. Très hien! 


M. Ahmed Mezerna. Si je vous suis dans votre raisonnement, 
monsieur Rencurel, et si je considère, comme vous l'avez du 
reste déclaré, que vous étiez absent lors des élections de Ténès 
et que vous ne vous en êles pas mêlé, personnelement j'A 
assisté à ces élections et j'ai vu comment elles se sont déroulées, 
Lu reste, je n'étais pas seul. 


M. Auguste Rencurel. avez même été soumis à 
question ? 


M. Ahmed Mezerna. Je n'étais pas seul. I y avait Ià des obsers 
vateurs, des démocrates français qui étaient venus pour voir. 


Chaque fois qu'on attire l'attention de l'Assemblée, il semble 
qu'elle ne prête pas une oreille attentive à nos exp'ications, 
Peut-être considère-t-elle que nous exagérons. Mais deux grands 
quotidiens parisiens ont rendu compte des procédés de l'admi- 
ustrauon en Algérie, 


Avez-vous vu, mesdames, messieurs, dans une élection quel- 
conque, un candidat qui n'a même pas le droit de contrôler 
l'élection, ses mandataires munis de procurations signées ef 
légalisées par ie maire à qui l’on refuse le droit d'y assister ? 


C’est cela, monsieur Rencurel, qui s'est passé. Vous disiez ce 
malin que les candidats étaient représentés; je vous réponds: 


Non seulement les mandataires des candidats n'ont pu assiss 
ter aux élections, pour contrôler le déroulement normal du 
scrutin, mais personnellement, — peut-être cette question est- 
elle secondaire pour le moment — en ma qualité de parlemen- 
taire et d’éligible, j'étais muni du mandat d'un candidat et, 
à mon arrivée, je me suis trouvé en présence d’un agent de 
la P.R. G. — car ils étaient nombreux dans la circonscription 
de Ténès — et de l'administrateur de l'endroit, qui m'ont barré 
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le passage, prétendam que je n'avais pas le droit d'entrer, mème 
muni d'une procuration, parce qu'elle ne portait pas un timbre 
de 3. 

Tel a été le langage que m'ont tenu ces hommes. Or, Les élec- 
tions étant gratuites, depuis quand dermande-t-on qu'une proecu- 
ration soit timbrée * J'ai achelé cinq timbres de quittance; je 
n'ai môime pas pu les utiliser. 

Vous (tes des élus, Vous avez participé À des campagnes 
électorales, Qui d'entre vous pourrait me dire qu'il a été 
témoim de telles pratiqnes ? 


Ni le candidat, ni les mandataires, ni les élus n’ont pu con- 


troler €: qui se passait, Je conseille à mes collègues de se 
rendre parlois sur plire lorsque des élections ont lieu, car vous 
pensez ns doute que Jj'exagère. Vous vous aperccvrez alors, 


par vous-mêines, que la démocratie n'existe pas en Algérie. 


La preuve en est qu'à Ténès, commune de plein exercice, 
où le scrutin s'est déroulé normalement, les voix était tout 
de parlagres. 


M. Amar Smail. Parce que le maire est communiste ? 


Mme Alice Sportisse. Les communisles sont des gens pro- 


pres. IIS ne falsifient pas les élections. 
M. le président, Je vous prie de cesser d'interrompre. 


M, Ahmed Mezerna. Je n'ai pas l'intention de soutenir mes 
collegues communistes ni les aulies, je m'explique sur le 
déroulement de ce scrutin, 


Crovez-mai, les communistes sant assez grands pour s’expli- 
quer eux mêmes, Inais ce que J'ai constaté, cest que le 
scrutin élait Tibre dans celte commune de Ténès, Les repré- 
séntants de Savah, candidat de l’administratioon, étaient au 
nombre de quinze dans le bureau, avaient massé leurs 
assessenurs dans le bureau de vote, alors que dans les com- 
munes il était impossible d'approcher Je bureau de 
vote, 


Cinq ou six agents dn P.R.G., la gendarmerie, la garde 
mobile, accompagnés d'un administrateur ou d'un atdministra- 
leur adjoint, vodà comment se sont déroulées les élections. 


Naturellement, l'administration a fait ces élections en famille. 
Elle peut ne pas partager les opinions des mouvements pro- 
gressistes, mais nous sommes en démocratie, et si nous reven- 
diquons l'avantage de vivre dans un pays où Ja démocratie 
fait la loi, il est impossible de permettre et de tolérer Îles 
de ‘'admimstration et d’an gouverneur général dont 
e mandat #st expiré et qui procède à des élections sans ména- 
ger les coups et les emprisonnements à 4ous les militants pro- 
gressisies. 


Ce malin, on nous à donné connaissance des résultats d’un 
serutin publié dans le journal l'Humanité, et c'est M. de Qui- 
qui a montré Ie caractère parallèle de deux résultats. 

L'on oublie que lorsqu'un rigime commence à faire des 
parallèles en oubliant ses propres principes, cela signifie que 
ce régune est voué à la mort, même si ce que l’on avance est 
Vrai. 

Je ne saïs pas ce qui s'est passé Tä-bas, mais ce qui est cer- 
luin, c'est que je vois ce qui se passe ici, et c'est cela qui me 
fait tmal. 

Les résultats proclamés par le gouvernement général parlent 
d'eux-m£ines. A Ténés, sur 19.300 votants déclarés, Naegelen a 
donné 194XXN Koix à son candidat, La mème chose s'est vue 
à Biskra. 


Notre mouvement qui est représenté dans plus de 500 muni- 
cipaltés et qui, en 1947 et 1948, avait oblenu au premier tour 
une Imajorile écrasante dans ces mêmes circonscriptions, à Va 
ses électeurs et leurs bulletins de vote volatilisés. 

A Tenés et à Biskra, M. Naegelen a montré un complet 
mépris de l'opinion publique algérienne, française et interna- 
tionale. 


Des observateurs français, des journalistes démocrates qui 
ent répondu à l'appel de notre délégation permanente à Paris 
pour je déroulement « d'élections honnêtes », ont pu constater 
des faits et faire la preuve de ce que nous n'avous cessé de 
dénoncer devant cette Assemblée. 


Nous vous laissons le soin de vons dr aux témoignages, 
reproduits dans de grands quotidiens de Paris, d'observateurs 


| 
objectifs. La dénonciation des méthodes électorales emplivies 
par M. Naegelen a soulevé l'indignation de l'opinion publique 
démocrate. 


Quand nous disons que la cause de Naegelen à ét6 jusée 
nous pensons au sileace de la presse gouvernementale qui «4 
as osé répondre aux affirmations de nos amis démocrates sur 
es irrégularités électorales de Ténès et de Biskra. 


Les communiqués du gouvernement général donnant les 
résultats des élections suffisaient à fixer le lecteur sur dos 
méthodes honteuses et indignes de ceux qui se réclament de 
la démocratie. 

Ces crimes contre les droits de l'homme, que nous avons 
consignés dans un mémoire Soumis aux gouvernements Inern- 
bres des Nations unies, ont toujours la complicité du silerxe, 


L'Algérie et ce qui s'y passe sont entourés d'un grand rour 
du silence bâti par une savante politique d'étouffement, dont 
M. Edmond Naegelen est devenu un éminent spécialiste. 


La liberté d'expression n'existe pas en Algisie. [lle ect 
bafouée quotidiennement. Les journaux progressistes sont 
poursuivis, les réunions sont interdites et les démocrates qui 
osent élever la voix sont emprisonnés. 


L'exemple le plus flagrant, le plus honteux, celui qui cons- 
titue une injure à la conscience démocralique universelle, est 
celui de L'Algérie libre. 


M. Naegelen a décidé — et le Gouvernement l'a suivi — qua 
notre mouvement, reconnu le plus puissant en Aigere, 
n'aurait pas le droit de faire paraître un Journal. 


L'Algérie libre à été pratiquement interdite par M. Naegelen 
en Algérie. Elle a été obligée de se transférer à Paris, ou cle 
se croyait en droit d'espérer un peu plus de liberté, 


Les saisies permanentes de L'Algérie libre, les perquisitions 
et les arrestations de diffuseurs se sont succédé pendant plu- 
sieurs mois, et notre journal n'a pu vivre que grâce à la soli- 
durilé patriotique des Algériens émigrés en France. 


“M. Amar Smaïi. Avec l'argent de l'étranger! 


M. Ahmed Mezerna. Devant l'arbitraire de M. Naegelen — ni 
d'Alger semble dicter ses ordres au Gouvernement — qui s'abat- 
tait sur L'Algérie libre, les Algériens ont décidé de se défendre. 


Hs ont décidé de poser le problème de L'Algérie libre devant 
l'opinion française et internationale. Et ils ont réussi. 


Le sens de ‘toutes les manifestations qui se sont déroulées à 
Paris et en province est contenu dans l'appel des défenseurs de 
L'Algérie libre pour une mobilisation des forces démocratiques 
contre les saisies permanentes de ce journal, 


Le Gouvernement a répondu par des milliers d'arrestations, 
des râtles monstraeuses, des procès racistes et des atteintes à la 
liberte d'expression. 


Nous espérons que les interpellations déposées par plusieurs 
collègues et moi-même au sujet de L'Algérie libre pourront 
bientôt venir en discussion et que nous pourrons démontrer de 
quelles illégalités et de que! arbitraire s'accompagne la répres- 
sion qui s'’abat sur L'Algérie libre. 


Nous répélerons à cette occasion que le cas de M. Naegelen 
est déjà jugé ici en France même. 


La Carupagne des vaillants défenseurs de L'Algérie libre, de 
ces dizaines de milliers d'Algériens mobilisés autour de leur 
Journal, à éclairé l'opinion publique française qui, dans son 
ensemble, s'est mise à nos côtés. 


Malgré les mensonges et les calomnies de la presse gouver- 
nemeulale, nous avons, avec l'appui de nos democrales, 
alerté une opinion püblique souvent ignorante. 


I nous a sufii de montrer que la répression contre L'Algérie 
libre était une atteinte à la liberté de la presse, qui est de patri- 
moine dle tous. À chaque démocrate, nous avous dit: « Demain, 
ce sera peut-être le tour de lon journal ». 


Les résullats se dénombrent par des dizaines de milliers de 
signatures françaises pour la région parisienne seulement, "appo- 
seès deux semaines au bas des pétitions de L'Algérie hbre. 
Ces démocrates, ces ouvriers, artisans, intellectuels sont des 
Français honnêtes qui condamnent avec nous la politique de 
Naegelen en Algérie, 


Ce que pense le peuple algérien de Naegelen et de sa poii- 
tique à élé crié aux appiaudissements de Ja population pari- 
gienne, les 1% mai et 14 juillet, par plus de 30.000 cœuvriers 
algériens délilant derrière notre banderoie et notre drapeau. 
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à 

« Naegelen, c’est le bain de sang de Deschmya et de Cham- 
jain ». « Naegelen, ce sont les bastilles algériennes ». « Noe- 
elen, ce sont les expéditions punitives ’Haussonvilliers et 
de Sidi-Ali-Bounab ». « Naegelen, c'est la voix du peunle alré- 
rien qu'on veut étouffer, c'est la répression contre L'Algérie 
ubre ». 

Naegelen est condamné par tous les démocrates. Naegelen 
est de moins en moins défendu par ses amis parce quil à 
aussi échoué. 

ll a été chargé de mater les Algériens et, malgré deux ans 
et demi de répression permanente, la combativité du peuple 
algérien n’a pas diminué et s'est au contraire renforcée 


n a été chargé de renforcer le mur du silence pour étouffer 
la voix du peuple algérien. Mais notre voix se fait entendre 
partout dans le monde. 


I! a aussi été chargé de semer la désunion dans le camp de 
la libération nationale, Malgré ses Imanœæuvres, ses caloimnies 
et ses mensonger, il n'a pas réussi, Au contraire, il assiste 
chaque jour de plus en plus impuissant au regroupement de 
toutes les forces vives de là nation algérienne, unies dans une 
méme lutte contre l'oppression colomaliste, pour là hberté et 
le bonheur du peuple algérien et la paix dans le monde. 


Nous savons que le sort du colonialisme en Algérie ne dépend 
vas du départ d'un homme. Nous savons que seule [a lutte 
des forces unitiées de l'Algérie et de l'Afrique du Nord pourra, 
avec l'appui de tous les démocrates, venir à bont d'un régime 
maintenu par la terreur, la misère et le silence. 


Cependant, nous disons « non » à M. Naegelen, car il incarne 
des méthodes d'administration scandaleuses au service d'inté- 
rèts impérialistes. 

Le maintien de Naegelen, c'est un nouvel affront au peuple 
algérien; c'est la consécration de la du procousul 
actuel. 

C'est là le sens de notre vote sur un projet de loi qui con- 
sacre l'illégalité, l'injustice et l'arbitraire. 

Comme mes compatriotes qui ont défilé par dizaines de mil 
liers dans toute la France, comme Tes vaillants défenseurs de 
L'Algérie libre je dis: Naegelen n'aura pas le bain de sang 
qu il prépare em Algérie par des complots monstrueux. 


M. le président. La parole est à M. Bentaieb. 


M. Mohamed Bentaieb. Monsieur le président du conse 1, mon- 
sieur le ministre de l’intérieur, mesdames, messieurs, les obser- 
vations développées à cette tribune par quelques-uns de mes 
collègues méritent une réponse avant que soit abordé le texte 
du projet qui nous est soumis. 


Je suis en contradiction formelle avec notre ami M. Mezerna 
ui se dit nationaliste. Je l'ai dit au moment de ia diseussion 
du statut de l'Algérie — et je parle du cœur: je ne sors pas 
les discours de na porhe (Sourires) — sans ke secours de Ja 
France, notre Algérie ne pourrait pas vivre. Et sans la France, 
notre chère religion serait aréantie et n’existerait plus. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 


Sans la protection de la France, amx côtés de Jaqnelle nous 
sommes depuis cent ans, et sans la présence de la Franee en 
Algérie, la race musulmane, chevaleresque et raisonnable. 


Mme Alice Sportisse. Vous en êtes un bel échantillon! 


M. Mohamed Bentaïeb.….. aurait disparu. 


Je respecte toutes les idées; mais les ennemis de la religion 
d'Allah — nous l'avons vu au cours de l’histoire — ne veulent 
pas que nous soyons sur la terre. Mais il fallait que lAlgérie 
pan vivre et je rappelle à cet égard le beau livre de M. Viol 
elle: « L'Algérie vivra-t-elle ? » 


. Je n'atlaque pas M. Mezerna, mais je dois lui rappeler qu’une 
évolution est en cours. Si, cormme il la dit, le vœu général de 
nos populations est d'arriver jusqu’à l'émancipation totale, il 
ne faut pas oublier que nous sommes sur cette voie, unique- 
ment as à la France. (Très bien! très bien! sur divers 
ancs. 


Certes, certaines fautes, des fautes graves, ont été com- 
mises. Le pays qui a éievé notre peuple, qui lui a ouvert ses 
écoles, n’a pas le droit de déshériter ses enfants adoptifs des 
droits qu'ils pourraient avoir au méme titre que ses enfants 
légitimes. Mais par contre ces enfants ne doivent pas k renier. 


M. Mezerna, qui parle comme un é — peut-être même 
Sait-il le latin (Sourires) — m'a adressé des reproches voilà 
quelques années, de me que mes collègues communistes, 


qui ont demandé mon invalidation, et qui voulaient que je fasse 
mes valises et que je reprenne le premier bateau pour Alger. 
(Interruplions l'extrême gauche.) 

Je dis la vérité. Vous mravez atlaqué, et vous avez déclaré 
que je prononçais des phrases qui m'avaient été souiflées, C'est 
inexact, et je vous fais renrarquer qmne je parle sans paper. 
(Applaudissements au “entre et à droite.) 


Quand on dit la vérité, on ne se trompe jamais et point n’est 
besoin de lire son discours. 


L'avenir de Fl'Algérie impose des relations souples et sages 
avec la France. Et ce m'est pas en insultant la France mon 
cher Mezerna, qu'on peut obtenir des avantages ou des conces- 
sions. 


M. Ahmed Mezerna. Je n'ai pas insulté la Franre. Vonlez-vous 
me permettre de vous interrompre. mousieur Bentateb ? 


M. Mohamed Bentaieh. J'en termine. Vous vexez la France, 
si vous ne l'insultez pas. Vous vous la mettez à dos. 


M. Ahmed Mezerna. C'est là une grave accusation, et je tiens 
à la relever. 


M. le président. Laissez M. Bentaïeb terminer son exposé, mon- 
sieur Mezerna. 


M. MohameJ Bentaieb. Je ne vous mets pas en cause person- 
nellement, monsieur Mezerna. Je parie de la propagande qu 
est faite en Algérie. 


M. Ahmed Mezerna. Ces paroies vont figurer au Journal offi- 
ciel, monsieur le président, je duis répondre à M. Bentaieb. 


M. le président. Vous pourrez le faire lors des explications de 
vote. Présentement, M. Bentaieb est à Ka tribune et doit coinr- 
clure. 


M. Mohamed Bentaieb. Je “ri: qu'à l'heure actuelle là France 
elle-même ne demande pas à être indépendante des antres 
nations. Pour la sauvegarde de l'Europe et du mende démocra- 
tique, la Fiance cherche des Imnoyens de protection. 


Je le dis courageusement: je ne vois pas comment nous, 
musulmans, nous pouvons souhaiter une indépendance sans la 
protection de la France. 

Si vous voulez vous substituer À la France, je vons accorde 
quarante-huit heures et, au terme de ce délai, Vous n'exiskerez 
plus. (Rires à l'ertrême gauche. — Très bien ! très bien ! au 
centre.) 


C'est la vérité. Expliquez-vous vous-mèmes. Comment ferons- 
nous sans la France ? 

Mon cher Mezerna, ce n'est pas en demandant tont À la fois 
que les musulmans pourront vivre lovalement et en sécurité, H 
faut progresser par étapes et suivre une évolution, sous la 
protection de la France. 


M. Ahmed Mezerna. Question de nuanre, 


. M. le président. Monsieur Mezerna, je vous prie de ne plus 
interrompre. 


ed Bentaieb. Si vous demandez l'indépendance 
totale, la France, avec laquelle nous avons des liens réeipra- 
ques, ef qui est notre créancière, nous abandonnera. €t que 
ferez-vous alors ? 

Tout à l'heure, vous nous parliez de M. Naegelen. Sur le plan 
politique, vous altaquez la France et vous envoyez «x propa- 
gandistes pour un électeur. La France à cependant le druit de 
se défendre contre vous. 


Vous réclamez des élections libres. 
Mme Alice Snortisse. Les élections ne sont pas libres, 


M. Mohamed Bentaieb. Vous dites que les élections sont tru- 
uées. Mais c'est vous-mêmes qui les truquez, et non pas Ja 

ance. 

Je ne suis pas venu ici pour vous combaltre, monsieur 
Mezerna, mais pour dire sincèrement la vérité. 


Vous avez parlé de M. Naegelen. Permettez-moi de vons lire 
une lettre qui à été adressée à l'un de sez amis, le 21 décem- 


| bre 1922, par le maréchal Lyautey, qui fut un grand ami des 
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musulmans et qui a été calomnié, comme M. Naegelen à été 
calhunnié, Voici cette lettre: 


« Rabat, le 21 décembre 1922. Mon cher ami, j'adhère à tout 
re que vous exprimez. Je revendique, dans ma sympathie pour 
l'islam, de n'avoir jamais abdiqué rien de nos origines, de 
notre intellectualité, de nos traditions de Français, quoi qu’en 
dise certaine revue que vous qualifiez comme il convient et 
dont l'esprit est si préjudiciable à nos intérêts en Afrique du 
Nurd. On ne va pas contre les faits. 

« Or, quelles qu'aient été les civilisations qui l'ont jadis 
dominée, aujourd'hui et depuis des siècles, elle est musul- 
mane et profondément allachée à sa foi, La meilleure sauve- 
rarde de notre établissement n'est-elle pas, autrement que par 
a force, de nous attacher les cœurs en respectant sa foi et ses 
coutumes ? 


« Tout est là, et je me donne à cette mission avec la convic- 
tion profonde de servir au mieux la France, etc. » 

J'ajoute que lorsque le maréchal Lyautey fut très malade, 
tous les musulmans prièrent pour sa guérison. Le lendemain 
paraissait dans un journal un article où il était dit que le maré- 
chal Lyautey n'était plus chrétien, était devenu musulman. 


Je conelus en rappelant que M. Naegelen a réalisé, sur Île 
plan scolaire, ia fusion, ce qu'aucun gouverneur général 
n'avait fait jusqu'ici, Depuis cent ans, en effet, les enfants des 
gausulimans étaient séparés des enfants européens. 

Il a commencé une œuvre, il doit l'achever. 

Ce n'est pas en critiquant son action que l'on obtiendra 
mieux. Naegelen, qui est socialiste, est en Algérie depuis 
deux ans et demi, I y a maintenu la sécurité française. Nous 
souhaitons que son séjour se prolonge le plus longtemps pos- 
sible parmi nous. (Applaudissements Sur de nombreux bancs 
au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à Mme Sportisse. (Applaudisse- 
men,s à l'extrèéme gauche.) 


Mme Alice Sportisse. Le projet de loi mis en discussion d'une 
manicre aussi précipite, presque à la sauvette, à pour objet 
de demander à l'Assemblée de rabfier une illégalité commise 
le Gouverrement, 

I s'agit, en fait, de faire accepter par l'Assemblée nationale 
Ja prolongation de la mission en Algérie du gouverneur général 
}Naegelen, mission qui, en vertu de la loi du 6 janvier 1950, 
devait expirer le 26 août dernier. 

C'est dire que, depuis cette date, le gouverneur Naegelen 
continue à exercer son pouvoir discrétionnaire sur l'Algérie au 
épris de toute légalité, grâce à une décision du conseil des 
ministres. 


Jusqu'à présent, nous avions bien souvent assisté aux mille 
pressions du Gouvernement sur l'Assemblée en vue de faire 
aboutir une loi ou une disposition selor: ses vues propres. Nous 
l'avons méme vu souvent passer outre à une décision de 
l'Assemblée, mais jamais, du moins à notre connaissance, il 
ne s'était permis d'aller aussi ouvertement à l'encontre de ja 
législation er: vigueur en se prévalant de dispositions législa- 
tives à venir. 

Cela confirme, s'il en était besoin, que, lorsqu'il s'agit d’une 
colonie, de l'Algérie en particulier, seule la volonté du Gouver- 
nement, c'est-à-dire du pouvoir exécutif, a force de loi, au 
mépris de toute décision du Parlement. 


De tels faits devraient attirer l'attention de l’Assemblée parce 
qu'ils constituent de dangereux précédents, le Gouvernement 
pouvant très bien en profiter pour gré le Parlement devant 
des situations graves, pour lesquelles celui-ci n'aura pas la 
liberté de ses décisions. 

Toujours est-il que, depuis le mois d'août, un pays de neuf 
millions d'habitants est maintenu dans l'arbitraire le plus 
complet, sous la coupe d'un homme qui re peut justifier 
Jégalement sa pes en Algérie. H signe, pourtant, les 
décrets, il prend des décisions qui ont leurs répercussions sur 
la vie des Algériens. Il règne, enfin, comme sil détenait sos 
gouvoir à la manière des rois absolus. 


Dar.s tout cela, on oublie encore une fois le principal inté- 
ressé, le peuple algérien, qui, lui, n’a pas choisi M. Naegelen, 


mais qui le subit. A aucin moment, il n'a accepté sa présence 
et son autorité, à plus forte raison maintenant, 


Nous vous avons fait part des sentiments de nos compatriotes 
dès les premiers exploits de cet envoyé du Gouverrement 
français, c'est-à-dire dès le mois d'avril 1948, au moment des 
élections à l'Assemblée algérienne. A cette occasion, on s'en 


souvient, M. Naegelen est devenu tristement célèbre. I] à 
d'ailleurs, renouvelé son exploit il y a quinze jours. A son 
com s'atlache désormais la formule « élections à l'algérienne » 
ou « élections à la Naegelen » pour décrire un mode de dési. 
gnation des représentants au sein des assemblées, qui n'avait 
pas cours jusque-là. 


Ces faits ne font qu'illustrer d’une facon earactéristique le 
sens de la mission dont a été chargé M. Naegelen et aussi la 
zèle avec lequel il l'a remplie. Er: effet, il ne s'agit pas 
surtout, de la personnalité de ce chargé de mission, envoie 
que, sur cette dernière, il y aurait beaucoup à dire — nous 
nous permettrons de le faire tout à l'heure — il s'agit d'ua 
choix fait par un gouvernement en fonction de l'orientation 
qu'il entendait donner à sa politique dans les pays d'outre-mer, 


La nomination de M. Naegelen au poste de gouverneur de 
l'Algérie s'est faite au moment où le gouvernement avait com- 
plétement laissé de côté les belles recommandations, voire les 
dispositions nettement formulées de la Constitution française 
et s’ergageait, au contraire, dans une politique de force à 
l'égard des colonies, 

En février 1948, sur le plan international, le gouvernement 
français avait déjà choisi la voie de la préparation à la guerre. 
Il avait chassé les ministres communistes depuis plusieurs 
mois déjà et ce, sur les ordres exprès du gouvernement des 
Etats-Unis. 

Choisir la voie de la préparation d'une nouvelle guerre, cela 
impliquait Ja nécessité, pour ce gouvernement, de juguler le 
mouvement de libération nationale dans les pays qu'il opprime, 
car chacun sait que, pour faire la guerre, les pays impéria- 
listes ont besoin de s'assurer les arrières que constituent leurs 
colonies, de même qu'ils ont besoin de mater leur propre classe 
ouvrière. 

C'est pourquoi, en février 1948, date de la désignation de 
M. Naegelen, ce qu'on appelait l'Union française n'avait pas 
réussi à exister. L'empire colonial gardait bel et bien son 
hideux visage comme aux plus beaux jours des conquêtes, avec 
les événements sanglants de Madagascar, la guerre, qui cou- 
tinue, contre le peuple du Viet-Nam, la répression féroce en 
Afrique noire et dans les trois pays de l'Afrique du Nord. 


En février 1948, le statut de l'Algérie contre lequel se sont 
élevés l'ensemble des députés progressistes algériens devait 
entrer en application. Sa disposition essentielle, l'élection d'une 
assemblée algérienne, devait avoir effet les 27 mars et 4 avril 
suivants, C'était un événement politique de première impor- 
tance pour le peuple algérien. 

Certes, le Gouvernement s'était déjà ingénié, aidé de sa 
majorité docile, à rendre ces élections aussi peu démocratiques 
que possible. En particulier, on se souvient du fameux décou- 
page des circonscriptions électorales tant pour le premier que 

our le second ccilège, découpage dont nous avons discuté 
ici et que le groupe communiste a dénoncé comme étant un 
« découpage-maison », c'est-à-dire conçu en fonction de la 
liste des candidats à faire élire. C'était, en quelque sorte, un 
« découpage sur mesure ». 


Mais cela ne suffisait pas au Gouvernement, Il craignait le 
puissant mouvement algérien, il craignait que la premitre 
assemblée algérienne élue n'ait une majorité progressiste, 


En ce cas, c'était pour le Gouvernement, pour Jes colonii- 
listes et aussi pour les dirigeants américains, la mise en échec 
de leur plan dans cette partie de l'Afrique du Nord et le risque, 
par conséquent, de ne pouvoir en disposer pour la mise en 
place tant du système stratégique prévu que du plan d’exploili- 
tion redoublée des matières premières nécessaires à la guerre 
des impérialistes. 

Il fallait donc s'entourer de garanties supplémentaires encore 
plus décisives qu'une loi électorale, aussi injuste, aussi mons- 
trueuse que celle qui était imposée par le Gouvernement. Ces 
garanties ne pouvaient être trouvées que dans le déroulement 
des élections elles-mêmes. L'administration algérienne avait 
déjà une certaine expérience en la matière, mais le Gouverne- 
ment avait réellement peur du mouvement national qu'il avait 
résolu de briser. 


Voilà en quoi consistait la première étape de la mission 
Naegelen: faire les élections à l'Assemblée algérienne contre 
la volonté et au mépris de la liberté des électeurs. Et c'est la 
que nous avons vu le sang couler, que nous avons vu des 
Deschmya et des Champlain. 


M. Naegelen, alors ministre de l'éducation nationale, à été 
choisi. Il à, dit-on, abandonné son portefeuille avec beaucou; 
de regrets, mais sans doute s'est-il dit qu'un tel poste avait 
ce premier avantage d'être moins aléatoire que celui dé minis- 
tre dans un gouvernement de la IV° République. 
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Quant au prestige qui pouvait s'attacher à une telle fonction, 
c'était, somme toute, aussi flatteur que d'etre ütulaire d'un 
maroquin, avec l'avantage supplémentaire de revétür un uni- 
forme des plus imposants, M. Naezelen, d ailleurs, semble avoir 
apprécié hautement cet attrdut de ses fonctions, car il a tenu 
à <e présenter ainsi vêtu, non seulement dans les plus petits 
centres de l'Algérie, mais encore à Strasbourg mêine. 

Enfin, d'autres avantages méritaient aussi ._d'ètre pris en 
considération: la somptnesité, le faste des résidences du gou- 
verneur à Alger, le train de vie roval qui est fait à ce dermer 
et à sa suile, d'ailleurs au grand dommage du budget de MAI 
rie. 

L'Assemblée doit savoir, en eflet, que pour la seule personne 
du gouverneur pour ka présente annee, une somine de 15 nn- 
lions 580.600 francs est inscrite au budget de l'Algérie. Celle 
somme se décompose de la façon suivante: traitement du gou- 
verneur général, 1.675.000 francs; frais de représentabon du 
gouverneur général, 3 millions de francs; entretien el renon- 
volement du mobilier du palais de Mustapha, des résidences du 
gouverneur, de la villa Joly et de ses annexes, 3.105.000 franes 
chauffage, éclairage et hlanchissage dn palais de Mustapha et 
des résidences du gouverneur, de la villa Joly et de ses annexes, 
5 millions de francs; salaires du personnel charyé de l'entre- 
en, du chauffage et du blanchissage des résidences, 2.800.000 
francs. Total: 15.580.000 francs. 

Encore ne sont pas compris dans cette somme les frais d'en- 
tretien des jardins des résilences, les sotnplueuses vuitures 
automobiles et leur personnel d'entretien. 


Pour qui est al en Algérie et qui à pu voir, aussi bien 
dans les grandes villes que dans les campagnes, l'atroce misere 
de nos populations, pour qui a pu voir des enfants disputer aux 
chiens leur nourriture les poubelles. (Protestahons à 
gauche, œu centre et à droite.) 


M. Paul Panialoni. Ce n'est pas vrai. 
M. Abderrahme-Chérif Djemad. Si ! 
Mme Emilienne Gakicier. C'est là vérilé. 


Mme Alice Sportisse. Chaque matin, à Alger, j'assiste à ce 
spectacle. 


M. Abderrahme-Chérif Djemad. Alger est la ville la plus sale. 
M. Paul Pantaloni. Ces aflirmations sont ignobles. 
M. te président. Veuillez laisser poursuivre l'orateur. 


Mme Alice i Les faits que j'avance, je es constale 
chaque matin, en face de l'appartement de mes parents qui 
habitent à Alger, rue Sadi-Carnot. Je prendrai des photogra- 
plies et vous les montrerai. 


Mme Cermaine Degrond. El vous laissez faire ? (Interruplions 
l'extrême gauche.) 


M. Abderrahmans-Chérif Dijemad. Vous vous moquez de la 
misère Qu peuple algérien. 


Mme Alice Sportisse. … pour qui à pu voir des hommes 
mourir dans la rue de misère physiologique, un tel luxe, un 
tel débordement de faste et de vaine parade ne constitue pas 
autre chose qu'une insulte à Ja souffrance, à la terrible détresse 
de populations opprimées et pressurées, précisément pour entre- 
tenir de tels débordements. 


Que dire des dépenses qu'entraine l'existence même dun gou- 
vowrement général et que M. Naegelen à su porter au maximun, 
au mépris le plus total des contribuables algériens si durement 
frappés par les impôts directs et indirects, tandis que l’on 
connait Le bas salaires des inasses laborieuses, la crise qui, 
à la suite des accords douaniers franco-italiens et des facilités 
commerciales faites à Franco, atteint la petite et moyenne 
culture et tout le commerce. 


Qu'il me suffise d'indiquer que, sur un budget ordinaire de 
42.606 miliens, les dépenses afférentes au cabinet du gouver- 
eur, au séerétariat général du gouvernement et à office 
administratif de l'Algérie s'élèvent à une somme de 1.200 mil- 
lions, Si l'on y ajoute les frais nécessités par le fonctionne- 
ment de l'Assemblée algérienne, frais qui ont soulevé des 
observations de la part de certains collègues de notre Assem- 
bite, nous aticignons la somme de 1.60 millions en. chiffre 
rond, soit près de 5 p. 100 du budget, 


Déja, le rapport de la Cour des comptes avait relevé les 
graves abus commis au hunistère de l'éducalion natiunale. 
Parmi ces abus, certains — el non des moindres étuent 
inmputables à la geslion de ce ministère par M. Naegelen. 


Les méthodes appliquées à ce ministère, M. Naegelen les a 
étemiues au gouvernement général de l'Algérie, Notre collègne 
Cermolacce à cité, ce rmalin, Ja déclaration au Conseil de la 
République de M. Cornu concernant ces abus, 


M. Cornu s'est ému de constater qu'au lieu de six collabas 
Taleurs que complait M. Le Beau, M. Nacgelen en avait, en 1940, 


163. M. Cornu ajoutait pour un autre ordre de dépenses — ce 
sant des clutfres que l'Assemblée et le pays tont entier doi- 
vent connaitre — qu'au gouvernement général de l'Algérie ul 


y avait, avant la guerte, huit où dix voitures pour le cabinet 
du gonverneur et qu'il v en a acinellement deux cents, cha- 
cune élant munie d'un poste de TS. F. 


D'ailleurs, l'Assemblée algérienne elle-même s'est inquiétée 
de cet état de choses. Au rapport sur le budwet de 1449, on 
pouvait lire au chanitre 23: 

« Pour marquer son disir de réduire le pare automobile du 
gouverneur général et de voir appliquer la réglementation 
relative à luülisation des voilures personnelles, la commission 
des finances propose un abattement giobal de 6 millions sug 
l'ensemble des crédits du chapitre 

« En outre, la commission des finanres diminue de 5 mil- 
hons 430.000 franes les crédits du chapitre 235 pour « rédue- 
lion correspondant à Ja suppression de trenie chauffeurs, un 
hécanieien, Un manœuvre spécialisé ». 


Mais l'activité de M. Naegelen ne s’est pas bornée À utiliser 
aussi largement, pour ne pas employer d'autre expression, 
les deniers prélevés sur la sueur et la misère de nos malheu- 
rcuses populations. M. Naegelen à ausst prononcé des discours 
-— c'est d'ailleurs à l'essentiel de son activité — heancoup de 
dicours à propos de lout e4 de rien, le plus souvent, au cours 
de cérémonies aussi coûteuses qu'inutiles. 

ses discours, M. Naegelen a sonvent park de la néces- 
sité d’envove tous nos enfants à Fécole et de douner des 
métiers à foute notre jeunesse. I! à même posé, dans son pre- 
luier discours, comme condition à l'union entre 
tous les Algériens, l'égalité absolue entre tous, 


Hélas! 1] v a loin des paroles aux actes, La scolarisation des 
petits Algériens constitue toujours un scandale, car 1.240.000 
d'entre eux courcut toujours jes rues, faute d'écoles, L'ensei- 
gaement professionnel, parlons-en! Il est toujours aussi peu 
développé pour les jeunes Europcens et complètement inexis- 
tant pour les jeunes Musulmans. 


Quant aux quelques dispositions progressistes du statut dont 
M. Naäegelen aurait pu proposer la discussion à l'Assemilée 
algérienne, elles sout demeurées lettre morte, Rien n'a été 
fait pour l'organisation de l'enscignement de Ja langue arabe. 


Le régime des territoires dn Sad et celui des communes 
mixtes sont toujours en vigueur, Pourtant, M. Depreux, 
ministre de l'intérieur au momen:! de la discussion du stalut 
de l'Algérie, avait pris un engageurent formel! 


« En matière municipale, disait M. Depreux à la séance de 
l'Assemblée nationale du 21 août 1947, M. Marty nous disait 
hier soir qu'il restait encore trop de communes mixtes, trop 
de communes qui n'avaient pas la pleine liberté municipale, 
Nous le pensons tellement que nous demandons nous-mêmes 
la suppression progressive des communes mixtes et l'on peut 
nous faire confiance, car on a créé d'abord dans cette région de 
la Kabylie, aux traditions ancestrales de démocratie municipale, 
centres qui ont d'ailleurs révélé d'excellents adininistras 

urs », 


M, Depreux déclarait encore le même jour: 


« HN n'est pas nécessaire, je pense, que vous inserviez dans 
nn texte là suppression progressive des communes mixtes et 
dn caïdat. Nous sommes pleinement d'accord à ce propos. La 
réforine est même commencée. Si vous me demandez de la com 
tinuer, je n'y verrai aucune objection. Je tiens, en tout cas, à 
déclarer formellement que cette réforme est de celles auxquelles 
nous avons pensé depuis longtemps ». 

Peut-être! Mais M. Naegelen, lui, n'y pense plus. Il n'y 4 
peut-être jamais pensé ! 

En ce qui concerne l'indépendance du culte musulman, les 
biens habous sont toujours gérés par l'administration, Pour- 
tant, sur cette question aussi, M. Depreux avait pris devaut 
l'Assemblée nationale des engagements solennels. 


pr 


72 


Je 


SEANCE DU 20 OCTOBRE 1950 


7072 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 

Voici ce qu'il disait, le 21 août 1957 encore: 

« Très légitimement, ce que nous demandent les croyants 
libas, c'est que la République française, liique 
et pleinement démocratique, ne fasse, dans application de Ja 
loi, entre ses fils, aucune différence, Hs nous demandent que la 
religion musulmane soit traitée exactement comme le sont les 
autres religions et que, par conséquent, les cultuelles puis- 
gent désigner, Ssouverainement et sans aucune 
jutrusion du pouvoir civil, leurs représentants. 


« Mais je veux qu'on sache que, du haut de cette tribune, 
en engageant pleincment le Gouvernement de la République 
française qui m'en a donné le mandat formel, j'ai dit que Ja 
religion musulmane, dorénavant, aura en Algérie, comme les 
autres religions, son droit, tout son droit et que le pouvoir 
politique devra ignorer ce qui se passe à l'intérieur de celle 
forme d'église comme au sein des autres églises. » 

M. Depreux, socialiste F. L 0., n'a guère été entendu 
M. Noegelen, également socialiste F. O0. Non, M. Naegelen 
et arrisé en Algérie convaincu qu'il avait une tout autre 
besogrie à y accomplir. 

D'ailleurs, les certificats de bonne conduite qui lui sont déli- 
vrés par les représentants de la grosse colonisation, des sei- 

neurs aux mains blanches, par ces députés qui demandaient 
maintien du quo en ce qui concerne le problème algé- 
rien, prouvent assez clairement quels intérêts M, Naegelen a 
défendus et servis (Applaudissements à l'extrèéme gauche.) 


Son règne est marqué par une aggravation de la situation 
économique et sociale des populations, qui est désastreuse, 
Quant à la situation politique, si elle marque des progrès inces- 
sants dons Funité et l'élargissement du mouvement national, 
ce n'est certes pas grâce à M, Naegelen. 

M. Djemad l'a souligné ce matin, la répression est le pain 
quotidien des Algériens. M. Naegelen a même essayé de remettre 
sur pied, au début de cette année, le classique complot contre 
Ja souveraineté française, Devant la vigilance et la maturité pa 
tique du peuple algérien, ce plan odieux, conçu pour faire 
couler le sang des Algériens, à échoué. I n'en est pourtant pas 
Iuoins Vrai que des centaines de jeunes gens, des militants 
ouvriers, des militants progressistes sont toujours en prison. 


Les maigres libertés obtenues par les Algériens, grâce à Jeur 
lutte incessante, sont rognées ou leur sont refusées: liberté 
d'expression, liberté de réunion, liberté de parole. 


Mais le peuple ne se décourage pas pour autant, Il lutte de 
plus en plus vigoureusement et de plus en plus uni, Il a la 
claire conscience du combat qu'il mene sur son sol national. 
Il a aussi la claire conscience qu'en menant ce dur combat, 
il participe à la grande lutte de tous les peuples pour la liberté 
et pour la paix, à la lutte des peuples opprimés pour leur 
véritable indépendance nationale, 

Aujourd'hui, moins que jamais, le peuple algérien n'est 
isolé dans sa lutte, Chaque jour, il a la preuve de l'appui 
fraternel et désintéressé du peuple travailleur de France. 


Les poursuiles haineuses du ministre de l'intérieur contre 
les vendeurs et les défenseurs du journal L'Afgérie libre nous 
ont fourni la preuve que les travailleurs parisiens sont aux 
côtés de leurs frères, les travailleurs algériens, car nombreux 
sont ceux d'entre eux qui signent les pétitions demandant la 
liberté d'expression et de vente des journaux algériens et 
nombreux sont ceux qui sont venus, au cours des procès, spon- 
tinément, témoigner leur sympathie et leurs sentiments fra- 
teraels aux travailleurs d'Algérie, 


Si done, messieurs du Gouvernement, vous trouvez tant de 
hautes qualités à M. Naegelen, nous vous demandons de le 
garder pour vous. Les Algériens se passeraient de sa présence 
avec plaisir. Mieux, il y a déjà longtemps qu'ils vous ont 
demandé son rappel. 

Hs le font à nouveau aujourd'hui, par notre voix, pleinement 
persuadés que, si vous ne voulez pas tenir compte de leur 
revendication, ils seront capables, par leur union et leur lutte 
résolue, de l'obliger à s'en aller un peu moins bruyammènt 
qu'il est venu, persuadés qu'ils seront capables de débarrasser 
leur pays du régime qui l'opprime et à le mener, dans la 
liberté et la paix, dans la voie de sa véritable libération natio- 
nale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Augarde. 


M. Jacques Augarde. Le groupe du mouvement républicain 
populaire donnera son accord au Gouvernement en votant le 
projet de loi qui lui est soumis. 


H le fera parce qu'il a conscience de répondre à un appy 
utile à l'intérêt national. (Erciamations à l'extrême gauche. 


M. Charles Benoist. Alors, Fonlupt, c'est la trahison ? 


M. Jacques Augarde. M. Fonlupt-Esperaber obéit à un senti 
ment qui l’honore, 


Mais le mouvement républicain populaire votera après avoir 
formulé certaines réserves et en regrettant, tout d'abord, Le 
conditions dans lesquelles ce débat s'est ouvert. 


Certes, la situation était difficile, du fait que le renouvelle. 
ment du mandat de M. Naegelen devait se produire pendant [es 
vacances parlementaires. Mais, tout en tenant compile de ce 
fait, il nous faut reconnaitre qu'un problème est posé, 

Il ne nous appartient pas de contester la validité de Ja nomi. 
nation de M. Naegelen, intervenue en conformité des dispo- 
sitions de la loi du 6 janvier 1950, Ce texte 4-0 dans son 
dernier paragraphe: « Tout député de l'Assemblée nationaie, 
membre du Conseil de la République ou de l'Assemblée de 
l'Union française, nommé où promu à une fonetion publique 
rétribuée sur les fonds de l'Etat où à une fonction quelconque 
salariée à la nomination de l'Etat, cesse d’appartenir à l'assemn- 
blée dont il fait partie, par le fait même de son acceptation n», 
La vraie question serait donc de savoir dans quelle mesure 
notre collègue M. Naegelen appartient encore à cette Assemblée, 


Ces constatations étant faites, nous donnerons notre accord 
au Gouvernement. 

Etant donné les conjonctures présentes et les difficultés 
internationales, il n'est pas douteux que l'Assembléee voudra 
également, à une très grande majorité, le suivre sur une ques- 
lion qui, au fond, est secondaire. Lorsque la République à la 
chance de trouver des hommes qui accomplissent pleinement 
et judicieusement leur mission, elle a le devoir de les conserver 
à leur poste, 

Certes, il ne m'appartient pas ici de définir la politique de 
M. Naegelen en Algérie, de la justifier ou de la critiquer. Je 
voudrais simplement affirmer qu'il continue la grande tradition 
des gouverneurs envoyés dans cette province. Personne n'ose- 
rait d'ailleurs lui contester deux grandes qualités: un patrio- 
tisme ardent et la générosité du cœur. C'est pourquoi la grande 
majorité des Algériens a souhaité qu'il demeurs dans ses fonc- 
lions à la tête des trois départements. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaher. Vous n'en croyez pas un mal. 
(Rires à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Augarde. Je répondrai simplement à ceux qui con- 
testent le droit à son maintien que, quel que soit le gouverneur 
envoyé par la République en Algérie, il devra continuer la poli 
tique qui tendra à empêcher les fauteurs de désordre et l:s 
agents de l'étranger de nuire à la paix de ce territoire et à sa 
stabilité, C'est celle qui est réclamée par la quasi-totalité de 
nos populations, - 

Et je citerai en terminant, à l'intention des perturbateurs, ce 
vieux proverbe de la montagne kabyle: « Comme tu joues de 
la musique, je danse! » (Applaudissements sur de nombreur 
bancs au centre et à gauche. — Interruptions et rires à l'er- 
trême yauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'alinéa 4 (3°) de l'arti- 
cle 11 de la loi du 6 janvier 1950 portant modification et cadi- 
fication des textes relatifs aux pouvoirs publics, est complété 
par les dispositions suivantes qui prennent effet à compter du 


6 janvier 1950: 


« À l'expiration de ce délai, la mission cesse d'être tempo- 
raire et est régie par les dispositions de l'alinéa 3 ci-dessus, 
à moins qu'elle n'ait été renouvelée par décret en conseil des 
ministres par périodes de six mois, sans toutefois que la durée 
totale de la mission puisse excéder vingt-quatre mois. » 


La parole est à M. le président du conseil. 
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M. René Pleven, president du conseil. Mesdames, messieurs, 
au moment du passage à la discussion de Farticle unique, je 
voudrais, très brièvement, ramener le débat à son objet et à 
ges proportions. 

A son objet d'abord. La loi dont le Gouvernement à pris 
l'initiative tend à permettre à des membres du Parlement 
d'être envoyés en mission pour une période supérieure à Six 
mois ét pouvant aller jusqu'à deux années, La question que 
vous avez done à trancher, en principal et au fond, est celle 
de savoir s'il est sage de limiter le droit d'un parlementaire 
à ètre envoyé en mission pour une période aussi courte que 
six mois. 


Accessoirement, vous avez à passer jugement sur la décision 
que le Gouvernement a prise, au mois d'août dernier, de main- 
tenir en mission M. Naegelen, décision qui nous a valu, €e 
matin, le très remarquable exposé juridique de M, Fonlupl- 
Esperaber. 


Pourquoi estimons-nous qu'il faut permettre à des membres 
du Parlement de rester pendant plus de six mois en mission Ÿ 
Parce que, lorsqu'un membre du Parlement est appelé par le 
Gouvernement à aller dans une terre lointaine, si, au départ, 
reux qu'il va administrer et auprès de qui il va représenter 
la France savent que ses fonctions seront iimilées à six mois, 
il ne peut pas faire œuvre durable, il ne peut pus donner cette 
ünpression de permanence et de stabilité qui est essentielle 
partout, et particulièrement dans nos terriloires d'outre-mer. 


Vous le savez bien, mesdames, messieurs, ce n'est pas Ja 
premiére fois qu'un mermbre du Parlement est appelé à aller 
on mission en Algérie, en ‘Tunisie, au Maroc, en Indochine. 
C'est mème l'honneur du Parlement francais d'avoir si souvent 
fourni des hommes qui ont laissé en Afrique ou dans les 
terres lointaines la répulalion de grands administrateurs et 
de grands représentants de la France. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) Je pense rendre De à M. Naegelen 
en disant que, par les qualités qu'il a affirmtes en Algérie, il 
s'est rangé dans celle lignée. 


Quelle était la législation républicaine ? Oh! mon cher col- 
lègue Fonlupt-Esperaber, je n'aurai pas l'imprudence de dis- 
euter avec vous sur le terrain du droit. Je reconnais votre 
science. La mienne est déjà trop lointaine et je n'ai pas profité 
de vos leçons. 


Mais la législation républicaine, de 1875 à 1928 — comine 
vous l'avez d'ailleurs trés loyalement reconnu à la tribune — 
a toujours considéré que les missions temporaires pouvaient 
être renouvelées. C’est seulement en 1928 que la législation de 
la troisième République s'est trouvée modilite. 


S'est-on bien trouvé de cette modification ? Si je consulte 
les archives des Assemblées, je découvre que, moins de trois 
ans après que la Chambre eût voté les dispositions de Ja Joi 
de 1928, qui parait si utile à M. Fonlupt-Esperaber, deux hommes 
d'opinions différentes, deux grands parlementaires, M. Louis 
Barthou et M. Joseph Caillaux... 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Et Pierre Laval également, 


M. le président du conseil. Peut-être! En tout cas, sans 
conteste, Louis Barthou et Joseph Caillaux prenaient l'ini- 
tiative de demander au Sénat de revenir sur cette disposition, 
précisément pour les raisons que j'ai indiquées. 


. Sur le fond, mesdames, messieurs, je vons demande donc 
de vous prononcer en faveur du droit pour les parlementaires 
d'être en mission pendant deux ans. 


Quant à la décision qui a été prise par le Gouvernement, 
M. Fonlupt-Esperaber à évoqué ce matin — et je suis sûr que 
c'était plutôt avec humour que sérieusement — l'ombre de 
la dictature, M. Fonlupt-Esperaber sait bien que, lorsque le 
21 août le président du conseil a mis sa signature sur ce 
décret, il ne songeait pas à franchir le Rubicon. (Sourires.) 


Non, Ja situation était beaucoup plus simple. Le gouverne- 
ment que j'ai l'honneur de présider avait été constitué le 
#3 juillet et, du 13 juillet au 5 août, l'ordre du jour de cette 
Assemblée a été extrêmement chargé. Or, c'est au cours du 
mois d'août que nous devions décider qui prendrait la suite 
de M. Naegelen. 


Car, je dois le dire également, M. Naegelen ne désirait pas 
Poursuivre sa mission. Il n'était pas candidat à une prolon- 
kation de cette mission. Notre collègue souhaitait reprendre 
sa place de député, mais le Gouvernement, compte tenu de 
la Situation internationale d'alors, compte tenu des désirs 


exprimés par de très nombreuses organisations repri <entatives 
de l'Algérie et par de très nombreux elus de toutes nuances 


des deux collèges, a estimé et M. Fonulupt-Esperaber 4 
reconnu que nous agissions ainsi au plein de nos attribu- 
tions — qu'il ne fallait pas procéder à un changement de chef, 


en Algérie. C'est pourquoi, d'ailleurs, 11 à employé le mot 
« maintenu » dans le décret qui prolongeait la mission tem 
poraire de M. Naegelen. 

Mon cher collègue, en vous écoutant, ce matin, prononcer 
sur ce ton si élevé, si austère et en mème temps si plein 
d'irone qui est le vôtre, ce réquisitoire contre Facllon du 
Gouvernement, je me demandais M laccusalion que vous mo 
lanciez d'avoir voulu, en quelque sorte, violer les Principes 
de la loi républicaine, était une accusation bien justs te, Je 
me demandais Si la raison pour laquelle j'avais aujourd'hui 
à me défendre contre votre acte d'aceusation ne résidait pas 
plutôt dans le fait que, moi aussi, qui ai le plus grand respect 
des principes républicains, je n'avais pas voulu aller un peu 
plus loin que vous dans le respect de ces principes. 


IH y a la lettre et il v a l'esprit de la loi. Je veux dire très 
franchement à M. Fonlupt-Esperaber quel était le conseil qui 
fut donné au Gouvernement par ses jurisconsulles, lorsque la 
question posée par la loi de janvier 1950 fut évoquée, Les 
légistes nous dirent qu'il était très facile de tourner la diffi- 
culté en permettant à M. Naegelen de quitter ses fonctions et 
de rester huit jours en congé dans la métropole, Lorsqu'n 
sera en métropole, nous dirent-ils, vous n'aurez qu'à lui 
donner une nouvelle mission, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Cela eûl été possible, en effet, 


M. le président du conseil. Alors, on aurail vu M. Naeselon 
faire ses adieux ‘aux autorités algériennes, On Flaurait vu 
adresser à la population locale le message qui terminait ses 
fonetions. On l'aurait vu passer la grande revue qui marque 
d'ordinaire le départ d'un gouverneur général et, huit jours 
après, avec un cérémonial à peu près identique, on aurait vu 
M. Naegelen revenir à Alger. Mais la forme et la loi auraient 
élé observées ! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. 


M. le préident du conseil. Mon cher collégue, je suis sûr que, 
sur ce point, vous serez d'accord avec moi: le Gouvernement 
n'a pas pensé qu'il serait digne du gouverneur général de 
l'Algérie, du Gouvernement et du respect que nous avons de la 
loi, de se servir de cet artifice, 


Nous avons pensé qu'il était plus franc — et que, par note 
franchise, nous rendions un meilleur hommage à Ja loi, nous 
montrions davantage notre respect envers son esprit — de dire 
honnêtement: En raison de Flabsence du Parlement et des 
vacañces qui ne nous permettent pas de le faire se pro 
noncer instantanément, nous allons prendre notre responsa- 
bilité qui est d'ordre politique, nous allons proroger le mandat 
de M. Naegelen et, le jour même de la rentrée du Parlement, 
nous Ssaisirons la commission compétente et nous dermande- 
rons à l'Assemblée de statuer. 


Voilà, mesdames, messieurs, le crime que rous com- 
mis. Voilà notre faute. Je l'avoue très simplement, mais je 
pense qu'en choisissant le moyen employé nous avons, en 
réalité, montré un plus grand respect de la loi qu'en accep- 
tant ce que vous-même, mon cher collègue, avez reconnu 
à la tribune, être parfois une facon un peu hypocrite de Foh- 
server. (Apylaudissements sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre el à droite.). 


M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 


M Jacques Fontupt-Esperaber. Monsieur le président du 
couseil, dans ce débat extrèmement courtois qui nous oppose 
l'un à l’autre, les observations aimables que vous venez de 
faire ne sauraient changer mon sentiment, 


Je vous l'ai dit, ce matin: je ne crois pas que notre rôle 
soit de discuter les choix de fonctionnaires que le Gouverne- 
ment peut faire. Il en est parfois de regreltables et nous avons 
alors à discuter la politique du Gouvernement, Mais il me 
paraïtrait à la fois discourtois et maladroit de discuter le choix 
des hommes. 


Ce n’est pas de cela qu'il s'agit. Je ne vous ai jamais, ni 
publiquement ni dans le privé, reproché d'avoir nommé un 
gouverneur général de l'Algérie dont, à tort ou à raison, l'ac- 
tion eflicace est ici affirmée. Mais je vous ai dit que vous ne 
pouviez pas renouveler la mission d'un parlementaire et que 
vous l'avez fait à tort 
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Quant à cette habileté que, très sagement, vous avez pas 
quabifice d'opinion de juriste, mais d'opinion de légiste 
mures) — et il v à dans la distinction un peu de mépris — Je ne 
crois pas qu'elle soit défendable, C'est vraiment une comédhe à 
hiquelle, d'ailleurs, 1} eût été contraire à voire chgnilé comme 
à la disnité du pays que lon <e grétät. Et je ne erors pas que 
lou puisse dire sérieusement que, si la haute joridietion adnn- 
mistralive avait été appelée à en jnger, elle aurait admis que 
cette comédie qui consiste, sur la scène, à sortir côlé cour pour 
reuirer côté jardin suflise à donner satisfaction à la loi. 


I faut done que chacun de nons prenne ses responsabilités. 
Maintenez à son poste le gouverneur gvénérai. de l'Algérie, mis 
ne nous demandez pas d'établir un texte à ce propos. 


Remarquez que je partage votre opinion sur la trop grande 
brièvelé du délui prévu par la loi de 1928. 

Sans que j'aie été sollicité, il m'a été parfois suggéré, et j'ai 
répondu immédiatement par un refus, d'accepter eertames 
sions, J'ai reiusé parce que je ne pense pas qu'une MISSION de 
#ix mois puisse être efficace, Fanrais admis volontiers le texte 
d'Alexandre Lefas fixant la durée maximum des missions à 
un ah, ce qui, déja, permet de faire œuvre utile. 


Je ne crois pas raisonnable que le Parlement puisse admet- 
tre que l'on enlève à cette Assemblée pendant deux ans 
d'abord, puis pendant au moins on an encore, un honime qui 
doit normalement y siéger et représenter une pepulation. 


Si nous élions, comme je vous le disais ce matin, sous le 
régime du serutin d'arrondissement, j'aurais déposé un amen- 
dement... 


M. lc président du conseil, Que j'aurais acceplé. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, et je vous aurais demandé 
de décide” que tout parlementaire, non pas qui restera, Ihais 
qui sera resté plus d'un an dans une fonction publique ira, 
comme sous la monarchie de demawder à ses électeurs 
de dire s'is l'approuvent, 


Les électeurs nous auraient départagés. J'ai quelque raison 
de penser que le scrutin eût été favorable à ma thèse, 


M. le président du conseil. Cela d'pend de l'arrondissement. 
(Sourrres.) 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. C'est aux méimes électeurs 
qu'il conv'endrait évidemment de s'adresser. Là étaient à la 
fois la difficullé et peut-être aussi lhabileté du procédé. 


Cela dit, et tout en rendant hommage à la finesse de vos 
observalions, monsieur le président du conseil, je n'ai aucune 
raison de modifier mon point de vue et je maintiens intégra- 
lement les oervations d'ordre strictement technique et jurt 
rique auxquelles j'ai cru devoir me livrer ce latin, 


M. le président. M. Viard déposé un amendement tendant 
à cormpleter l'article unique par l'alinéa suivant: 

« Sont expressément validés, en tant que de besoin, les 
décrets, arrélés ministériels et arrêtés du gouverneur général 
de l'Algérie, pris entre le 6 janvier 190 et la date de promulga- 
tion d2 la présente loi. » 


La paro!e est À M. Viard. 


M. Paul-Ermile Viard. Mes chers eollègues, j'ai déposé cet 
amendement pour permetlre à l'Assemblée de prendre posi- 
tion sur le problème juridique qui se pose devant eïle. 


Vous me permettrez tout d'abord, en qualité de député algé- 
rien, de rendre hommage au gouverneur géoéral Naegelen. 
‘lrop d'injures ont été lancées à cette tribune pour que, en 
contrepartie, m'assochant à un grand nombre de mes collègues, 
je ne lui témoigne pas ici l'hommage des populations que je 
représente, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Quelles que soient les divergences d'opinions que je puisse 
avoir où que j'aurai peut-être avec lui sur certains points, je 
ne peux pas songer Sans émotion que la France peut lui être 
reconnaissante d'avoir sauvé l'Algérie francaise en 1948. 


Revenant an problème juridique, je remercie d’abord M. le 
président du conseil d'avoir ramené la question à ses justes 
roportiuns el d'avoir dit qu'il existe d'abord un problème 
e fond, celui de savoir si nous voulons permettre à aq nt 
lementaires d'être investis de missions temporaires de deux 
ans et non pas de six mois. Je donne pieinement mon adhé- 
sion à celte thèse, 
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Mais je voudrais surtout attirer l'attention de l’Assemblie 
eur le point suivant: contrairement à ce qui a été dit, je re 
pense pas du tout que le décret qui a nommé M. le gouver. 
neur général Naege:en et, en conséquence, les arrêtés pris par 
lui, puissent être considérés comme légaux. 

Cela est important, parce que. au départ, un communiqué 
ofticieux à laissé entendre que Le Gouvernement lui-même cons 
dérait que Va loi n'était peut-être pas complètement respertre, 
Maigré tout ce que l’on peut dire, il est incontestable qu'un 
certain ma:aise avait été ainsi créé en Algérie, même parti les 
auis cerluins du gouverneur général. 

Je voudrais affirmer ici avec force qu'il n'y à awune 
ilégalité dans la nermination du gouverneur général Naegelen. 
La loi prévoit la possibilité, pour le Gouvernement, de nomme» 
un député à un poste administratif et, dans Les textes rapportés 
par M. Minjuz, l'aiinéa 3 de l’articæ 11 le précise. 

Done, le Gouvernement pouvait parfaitement nommer le gou- 
verueur général Naegelen. 

Une seule sanrtion était prévue dans cette loi: le député 
par décret devait ètre considéré comme démissionnaire. 


Voilà le seul problème qui se posait, et si je me permets 
d'insisler sur ce point, c'est pour qu'il soit bien dit et bien 
entendu — et pour que psychologiquement ie fait ait toute son 
importance en Algérie — qu'il n'a jamais été question de Filié- 
gahté d'un décret ou de celle d'un arrêté du gouverneur général. 

Toutefuis, il faut bien reconnaitre que des communiqués offi- 
cieux, d'une part, certaines informations également officieuses 
eu de presse, d'autre part, ont laissé entendre qu'il y avait une 
lilégadté, 

C'est pour permettre au Gouvernement de prendre position 
que j'ai déposé cet amendement, ear mon texte pose le pro- 
blème en ces termes: si vous considérez qu'il y à dlégalité, 
il faut voter ce texte, puisqu'il est destiné à vahder le décret 
ou les arrètés; si, au contrae, vous considérez qu'il n'y à pas 
illégalité, ce que pour ma part je soutiens, cet amendement ne 
doit pas èlre voté. 

Non seulement il ne doit pas être voté, mais si le Gouverne- 
ment et la commission de ja justice et de Kgisiation me donnent 
respectivement keur acquiescement, je retirerai cet amendement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jean Minjez, rapporteur. Je pense que M. Viard doit relirer 
son amendement, pour deux raisons, Voici la première : 


La rédaction de 6e texte ne conviendrait pas puisqu'il est 
incontestable que les actes passés entre Le 6 janvier 1950 et le 
22 août 199 sont absolument valables comme résultant de 
Y'apphcalion pure et simple de la loi. 


Deuxièmement, que l’amendement est inutile puisque 
le texte proposé dans mon rapport précise que l'alinéa 4 est 
complété par les dispositions suivantes « qui prennent effet 
à compter du 6 janvier 1950 ». 


Par conséquent, à supposer que pe impossible on ait pu 
discuter, comme vous le disiez, de la légalité des décrets, arrêtés 
ministériels ou arrèlés du gouverneur général qui ont été pri, 
du fait de celle rédaction et du caractère rétroactif que nous don- 
nons à notre disposition la question ne peut plus se poser. 


Enfn, je fais remarquer encore une fais, et l'Assemblée vou- 
dra bien me rendre celte justice, que dans mon rapport je me 
suis cantonné exclusivement sur le terrain du droit, Et si j'ai 
nommé mon eolègue M. Nacgelen, c'était simplement pour indi- 

uer loyalement dans quelles conditions le Gouvernement avait 

té amené à nous poser le problème dont nous débattons. 


J'ai indiqué simp'ement que si Le Gouvernement avait eru, 
au mois d'août, devoir donner à M. Naegelen une nouvelle mis- 
sion, c'était dans l'intérêt général de la Franee et de l'Algérie. 
Tout à l’heure, j'ai pu constater que, malgré les attaques assez 
violentes menées de ce côté (l'orateur désigne l'extrême gauche), 
ia grosse majorité de l'Assemblée a compris que c'était dans ce 
sens-là que le Gouvernement avait agi. 


Mais, pour rester sur le terrain juridique, je tiens de nou- 
veau à préciser très nettement que la décision par laquele le 
Gouvernement, le 22 août 1950, a nommé M. Naegelen pour une 
durée indéterminée à l'époque me parait inattaquable, car, à 
mon avis, du moment que le Gouvernement respectait les règles 
de désignation des gouverneurs généraux, il pouvait réguliére- 
ment donner cette mission à M. Naegeken. 


Par contre, du fait de celle mission, M. Naegelen tombait, 
comme je l'ai indiqué, sous le coup de l'artice 11 de la loi 


| 
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Qu 6 janvier 1950. Et en l'absence du projet de loi que nous 
venons de discuter, l'Assemblée aurait dù, M. Naegelen n'ayant 
pas donné sa démission, prononcer celle-ci d'oflice. 

Voilà comment se posait le problème. Pour toutes ces raisons, 
j'estime, monsieur Viard, que vous devez relirer votre amen- 


dement. 

Je’suis persuadé que la majorité de l'Assembhiée nationale 
suivra le Gouvernement et votre commission et adoplera le 
texte qu'ils lui proposent, 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy pour répondre 
à la commission. 


M. Lionel de Tinguy. Je renoncerai à la parole si M. Viard 
relire son amendement. J'avais en effet l'intention de l'en 


prier. 


M. le président. Maiïntenez-vous votre amendement monsieur 
Viard ? 

M. Paul-Emile Viard. Ainsi que je l'ai déjà déclaré, j'ai déposé 
cet amendement pour qu'au Journal officéel figurent les expli- 
cations précisant la doctrine du Gouvernement el de la com- 
mission. 

Après les explications fournies par M. Minjoz…. 


M. le président du conseil, Elles sont celles du Gouvernement. 


M. Paul-Emile Viard. approuvées également par le Gouver- 
nement, il faut considérer que les textes pris ne sont en 
aucune façon entachés d'illégalité. 


Par conséquent, mon amendement n'a plus d'objet et je le 
relire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


La parole est à M. Smaïl pour expliquer son vote sur lar- 
ticle unique du projet de loi. 


Je rappelle que les explications de vote ne doivent pas excé- 
der cinq minutes. 


M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 


M. Amar Smail. Mesdames, messieurs, en apportant l'adhé- 
sion de la plupart des élus musulmans d'Algérie et la mienme, 
ainsi que celle du groupe radical, au projet de loi qui nous 
est soumis, j'accomplis un acte de reconnaissance à l'égard de 
l'homme qui a maintenu fermement dans notre province fran- 
çaise le drapeau de la France. 


Grice à son action infatigable à travers nos villes et nos cam- 
pagnes, à son courage lucide et à sa générosilé, l'Algérie est 
tranquille et heureuse. C'est un fait, mesdames, messieurs, 
que les séparatistes de tout poil sont aujourd'hui une infime 
minorité, qu'ils ont perdu la plupart de leurs chefs et presque 
toutes leurs troupes. 


Les récentes élections partielles en fournissent une preuve 
éclatante et l’on peut assurer, en dépit des protestations embar- 
rassées de deux ou trois journalistes parisiens qui n'avaient 
pas craint de se faire les agents électoraux rétribués du parti 
populaire algérien, que mes compatriotes musulmans ont émis 
_ votes libres pour abattre définitivement les ennemis de la 

rance. 


C'est parce que nous avons tout lieu, nous. musulmans, de 
nous féliciter de l’œuvre de fraternité et de coopération franco- 
musulmane réalisée par M. Naegelen, que nous voterons avec 
enthousiasme le projet de loi. ? 


IL me sera sans doute permis de formuler, en mon nom 
personnel, l’étonnement que me cause la position prise dans 
ce débat par M. Fonlupt-Ésperaber. 


Note honorable collègue alsacien n'hésila pas, il y a un an 
et demi, à quitter son département, alors que la campagne 
électorale pour le renouvellement des conseils généraux batlait 
son plein, pour venir en Algérie mettre son influence au service 
d'un candidat musulman. M. Fonlupt-Esperaber n'eut pas la 
Main heureuse. Son poulain, malgré les interventions qui 
furent faites en sa faveur, fut copieusement battu, Circonstance 
heureuse, d’ailleurs, pour M. Fonlupt-Esperaber, car le candidat 
qu'il avait épaulé avait connu les honneurs de la rubrique 
Nous ne pensons pas l’'éminent juriste qu'est 

. Fonlupt-Esperaber aurait accordé son. appui et celui de sa 
pes spirituelle à ce candidat s’il avait connu ses anté- 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Vous savez parfaitement qu'en 
ce momeui vous vous apprètez à violer la loi pour rendre un 
service. €é que vous diles n'est pas vrai, 


M. le président. Monsieur Fonlupt-Esperaher, n'interrompez 
pas l'orateur; vous pouitez demander la parole pour une expli- 
cation de vote. 


M. Amar Smail. C'est vous dire, cher monsieur Fonlupt-Espe- 
raber, qu'il faut être très prudent dès qu'on s'aventure dans 
le monde de l'Islam. Au surplus, les rigueurs de la loi des 
incompatihilités que vous invoquez À l'appui de votre thèse, 
dans le cas qui nous occupe présentement, avaient pu s'appli- 
quer à votre personne lorsque vous fûütes élu à l'Assembiee, 


I y a chez nous un vieux proverbe arabe dont les Frineais 
ont fait à peu près celui de la paille et de la poutre et dont 
je vous conseille Ja lecture, Je vous le ferai lire volontiers si, 
pa. aventure, vous revenez en Algérie... 


M. Joseph Defos du Rau. Qu'est-ce que cette interpellation * 


M. le président. Nous en sommes, ne l'oubliez pas, aux expli- 
cations de vote, 


M. Amar Smail. dans un livre enrichi d'enluminures pré- 
cieuses et plein d'une douce philosophie, où l'auteur, un sage 
eatre les sages, conseille aux puissants de toujours raison 
garder, 


M. le président. La parole est à M. Borra, 


M. Raoul Borra. L'Assemblée comprendra la réserve du 
groupe socialiste dans ce débat qui met en cause l'un des 
siens. Nous avons été volontairement absents de Hi discussion 
générale et je veux sobrement expliquer notre vote. 


Nous sommes absolument d'accord avec le Gouvernement et 
avec l'excellent rapporteur de la çommission de la justice, Leur 
argumentation nous semble irrefutable, M. le président du 
conseil et M: Viard viennent encore, si possible, de la ren- 
forcer. 

Nous compremons, du reste, les scrupules juridiques de quel- 
ques-uns de nos collègues; nous les faisons nôtres en partie, 


Par définition, le représentant du peuple se doit à ses man- 
dants et c'est au Parlement qu'il doit accomplir l'essentiel de 
6a mission. Mais les orateurs qui m'ont précédé ont évoqué 
des précédents illustres qui, tous, témoignent que le Parle. 
ment ne se diminue pas — au contraire, il se grandit — lorsque, 
dans une période exceptionnelle, il confie à l'un des siens la 
responsabilité de gérer des territoires d'outre-mer. 


Nous comprenons moins l'attitude d'un membre éminent de 
la majorité, M. Fonlupt-Esperaber, qui, parlant certes en son 
nom personnel, a prétendu se canlonner sur le terrain juri- 
dique. Mais il n'a pas masqué <a pensée. Selon vous, monsieur 
Fonlupt-Esperaber, Marcel-Edmond Naegelen pratique en Algérie 
une politique néfaste que, mon cher collègue, vous ne manquez 
pas une occasion Co sligmaliser, Ainsi, que vous le vouliez ou 
non, vous rejoignez le parti communiste et le P. P, A, qui ont 
fait du gouverneur géaéral de l'Algérie leur ennemi numéro 
un. 


Je dois dire en passant qu'il semble paradoxal que des gon- 
vernements successifs aient entériné politique qu'is n'au- 
raient pas eux-mêmes fixee et qui irait À l'encontre de leur 
propre décision. 


Avant de marquer ce que l'Algérie doit à Marcel-Edmond 
Naegelen, je dois, au nom de mon groupe, dénoncer une 
manœuvre. 


La réaction algérienne, puissante, bien organiste et sans seru. 
ules, croit habile d'opposer deux hommes, Marcel-Edmond 
aegelen et son prédécesseur. 


M. Ahmed Mezerna, C’est le che’ d'orchestre. 


, M. Raoul Borra. Elle pare l’un de toutes les vertus et accable 
l'autre de toutes les fautes, voire de tous les crimes. 


Nous ne séparons pas ces deux hommes dans notre recon- 
naissance. Yves Chataigneau a été le gouverneur général de 
l'Algérie de l'après-guerre, il a eu à affronter toutes les diffi- 
cultés de cette époque redoutable, IL l’a fait avec une hauteur 
de vues à laquelle on ne rendra jamais aséez hommage. 


M. Pierre Dominjon. Vous voulez que nous votions contre l@ 
projet ? (Sourires.) 
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M. Raoul Borra. J'ai le droit de rappeler que ce grand gou- 
verneur général, qui a été.un grand commis, n'a jamais pra- 
tiqué une politique personnelle. H a été le mandataire d'un 
gouvernement, H a tenu très hant le flamiseau de la démocratie 
en Algérie. Il a conquis le cœur des masses musulmanes. Ce 
sont des litres de gloire qu'aucune attaque partisane ne sau- 
rai‘ ternir. (Mouvements divers.) 

Quant à Marcel-Edmond Naegelen, M. le président du conseil 
avait raison de souligner qu'il n'a jamais solicité à mission 
que nous lui avons conliée, JT était le grand maitre de FUni- 
versité; il a fallu les mstanres de ses coliègues du Gouverrie- 
ment et de son parti pour qu'il se rende en Algérie. 


M. François de Menthon, \e parlez pas de votre parti; ce 
n'est pas une quésiion de pari. 


M. Raoul Borra. Je parle du gouvernement d'alors. 


M. François de Menthon. Vous venez de parler de votre parti. 
Ne rabaissez pas votre part à des querehes parbsanes, mon- 
sieur Borra, 


M. le président. Je vore prie, me-sicurs, de ne pus interrom- 
pre M. Borra, qui ne dispose que de cinq lnisuies pour expil- 
quer son vole, 


M. Raoul Borra. Je reviens à la question en disant que, sur le 
plan malériel, le gouverneur général de aotre excel- 
lent collècue M. Naegelen. à répondu à notre attente. Il est 
vrai qu'il a refait en Algérie l'union des esprits et des cœurs, 
est vra: qu'il à innové en amenant les populations ellc- 
méunes à prendre leur destinée en main, (£rclamations à 
d'extréme gauche.) 

C'est une réussite admirable d'une politique voulue, à la fois, 

ar ce Gouvernement, le Parlement et l'immense majorité de 
a gérienne, Car c'est à Fomouvaut appel &e nos popu- 
lations qu'a répondu le Gouvernemsat en reconduisant la mis- 
si de notre 


M. Marcel-Edmond Naegelen est un gêneur, certes, pour les 
ptcheurs en eau troub'e qui ont besoin dn désarroi de Fopinion 
publique pour laccomphssement de leurs desseins plus ou 
mains avouwables, leur non par mesuies de 
contrainte, comme on a voulu le dire, mais en assurant Je 
respect de Ha lot, la sécurité An pays, en y menant me action 
construetive qui, jour après jour, fait reculer la misère, Figno- 
rance et la häine. 


Nous voulons une Agérie unie, rassembée dans 
heures décisives qui metlent en jeu la vie même de Fluion 
francaise, nous devons manifester par un vote massif nulre 


gratitude et notre confiance à Marcelk-Edmond Naegelen, digne 
repésentant de la Répuh'ique en Algérie. 


Nous voterons le projet de loi qui lui permettra de parachever 
son œuvre avec une autorilé accrue. (Appiaudissements & guu- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Cadi Ahdelkader. 


M. Cadi Abdelkader, Je ne devais pas prendre la parole dans 
ce débat, car j'estime qu'il a été suftisamment long; mais, 
comme Pa dit M. ie président Pleven, la discussion élant ouverte 
sur le fond aurait dù rester sur ce terrain. 

Le prujel de loi comporte une prolongation possible de mandat 
pour les parlementaires envoyés en mission. Elle doit aussi bien 
s'appiiquer en Algerie que dans tous es autres territoires, 
notament à un haut commissaire au Maroc, en Tunisie ou à 
Madagascar. Le débat aurait donc dù rester sur ce plan général 
et non pas conduire à des questions de personnes ou de Carac- 
tére politique. {Applaudissemenis au centre el Sur certains bancs 
à gauche ) 


M. Naegelen est déjà investi de sa dernière mission depuis 
{rois mois et doit rester trois mois encore en Algérie pour arriver 
au terme du mandat que lui a confié le Gouvernement en août. 
Nous disculons done pour ua question de trois mois seulement. 


En outre, ceux que le sort de M. Naegelen inquiète se trom- 
pent. Il ne sera pas chômeur à son retour. (Sourrres.) J était 
mainistre avant son départ, S'il n’est plus gouverneur général, 
il reprendra sa place dans son parti et sera de nouveau minis- 
tre, ce qui est une situation déjà assez élevée (Rires.) 


Quant À ceux qui craignent qu'il re reste indéfiniment en Algé- 
rie, je leur dis qu'un jour ou l’autre, il faudra bien que quel- 
qu'un le remplace, et la France à toujours eu des hommes de 
valeur à sa disposition pour administrer les pays lointains, 


Des attiques ont été portées contre M. Fonlupt-Esperiber par 
notre collègue Smail; j'estime qu'elles sont tout à fait dy 
cées. M. a posé la question sur le terrain 
tement juridique et, contrairement à ce qui a été dit tot à 
l'heure, nous lui témoignons toute notre reconnaissanis ot 
nous apportons ‘hommage que Jui doivent les 
pour Flintérèt qu'il a porté à leur défense depuis le vote jy 
slatut jusqu'à ce jour. (Applaudissements au centre.) 


On a évoqué l'élection de la commune mixte de Biskra. Ces 
cl est comniise dans ma circonscription électorale et, aver 
collègue M. BenchencLouf, nous avons fait une tourne 
compagnie du candidat, M. Bengana, pendant quatre jour: | 
famille de M. Bengana habite la région depuis peut-être pli 
d'n siècle et nous avons pu constater, de nos yeux, que | 
reconnaissance de la population musulmane Jui était 
Je peux done dire qu'avee où sans Fintervention de L'adnr 
ration il aurait été élu avec une majorité de 8G à 90 p. 160 des 
suffrages. M. Benchennonf pourra vous confirmer mon témoi. 
gnage. 


FL 


J'ai participé moi-même à la campagne électorale; contraire. 
ment à ce qu'a affirmé M. Mezerna, je puis dire que, dans le 
village de Doucen, des membres du P.P.A. sont veaus pour nous 
apporter la contradiction et que la population a refusé de es 
laisser parler, Je suis moi-même intervenu pour leur permettre 
de développer leur programme; mais la population s'y est refus 
ste, Qu'on re nous parle done pas de pression dans ce canton 
où j'étais présent, à l’occasion d'une élection que j'ai vérue, 
Bengand Selim a été élu régulièrement. 


En conclusion, le groupe de FU. D. S. R. vatera le projet! 
loi présenté par le Gouvernement, (Applaudissements sur ver. 
lains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est À M. Vendroux. 


M. Jacques Vendroux. Mes amis et moi nous regrettons que, 
dans ce débat, des questions de personnes se trouvent mêlée: à 
à une queslion de principe. Nous nous refusons, pour notre 
comple, à envisager le problème qui nous est soumis sous 
l'angie de la réussite plus ou moins grande de M. le gouverneur 
géncral de l'Algérie. Nous nous attachons simplement à un 
principe qui nous est cher, celui de la séparation des pouvoirs, 


Deux ans avant la loi du 6 janvier 1959, et allant plus Join 
qu'elie, mes amis et inoi mème avions déposé une propasition 
de loi. Vous m'autoriserez, à titre d'explication « vote, à 
vous lire ces quelque vingt lignes que comporte son exposé des 
mobs : 

« La séparation des pouvoirs est un des principes fondamen- 
taux de la démocratie. Même si elle n'est pas suffisamment 
présisée dans notre Constitution, elle n’en constitue pas moins 
ronplicitement une des bases indiscutäables et indiscutces de nos 
institutions républicaines. 


« Or, les derniers gouvernements ont pris pour habitude, <pf- 
cialement dans les territoires d'outre-mer, de nommer des pur- 
lementaires à des postes auxquels devraient être aflectés de 
hauts fonctionnaires civils ou militaires. 


« 11 semble que la Consiilution soit ainsi violée, non seule- 
ment dans son esprit, mais aussi dans sa lettre, 


« En effet, d'une part, l’article 48 précise que les ministres 
sont collectivement responsables, devant l'Assemblée nati:- 
nele. de la politique générale du Gouvernement, et individuel!e- 
ment de leurs a°tes persennels: d'autre part, l'article 56 stipue 
que le représentant du Gouvernement, dans chaque territoire 
ou groupe de (rriloires, est dépositaire des pouvoirs de la 
République et responsable de ses actes devant le Gouvernc- 
ment. 


« Ut membre du Païlement ne peut être, à la fois, juge ct 
parlie. 


« De plus, les hautes fonctions de la métropole et de F'Enion 
française ne doivent pas coustituer des apanages à la dispo-- 
tion des partis politiques en place, dont l'attribution sert, soit 
de récompense, soit de gage, soit de compensation, suit de 
monnaie d'échange. 


« C'est avons l'honneur de vous demander 
d'adopter la proposition suivante : 


« Aucun membre du Parlement ne peut être nommé à un 
emploi civil ou militaire relevant du pouvoir exécutif. Les men- 
bres du Parlement actuellement en cause devront, avant une 
date déterminée, opter pour leur mandat ou pour leur emploi ». 


Je dois faire remarquer très courtoisement à M. le président 
du conseil qu'il à changé d'avis depuis cette date, car, dans 


| un certain journal que nos collègues connaissent bien, Le Petit 
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pu des Côtes-du-Nord, il nous avait alors fait l'honneur de 
reproduire cette proposition de lot, de la conimenter et de 
Japprouver totalement, sous le titre « Proconsuls ». 


Cette lecture me dispeuse de vous donner le sens de notre 
vote. Nous ne voterons pas le projet de loi qui nous est soutuis. 
Nous le voterons d'autant moins qu'il s'aggrave pour nous de 
trois considérations complémentaires: d'abord, il est inspiré 
par un Cas particulier : ensuite, il a un effet rétroactif; enfin, 
j! et destiné à couvrir une illégalité. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Henri Teitgen. 


M. Henri Teitgen. J'ai dernandé la parole pour une très brève 
explication de vole au nom d'un certain nombre de mes coilé- 
gues du groupe du mouvement républicain populaire et en 
mon nom personnel. 


Nous avons entendu plusieurs musiques. (Sourires.) Même si 
Yon s'en tenait aux formules de M. Augarde, nous aurions 
l'embarras du choix quant au ryilune sur lequel il conviendrait 
de danser. (Sourires.) 


C'est même à cause de la diversilé de ces musiques que, 
je dois le confesser, je suis résoiu à voter contre le projet du 
couvernement. 


Si l'on voulait savoir quels inconvénients présente la nomi- 
nation d'un parlementaire à un poste administratif, le débat 
auquel nous venons d'assister en donnerait une Hiustration 
magnifique. est très certain que les critiques les plus aceibes 
out été formulées à l'égard de M. Naegelen par toule une partie 
de l'Assemblée parce que ceux de nos collègues qui la compo- 
sent éprouvent à l'égard de ce gouverneur général une hostilité 
parusane. + 


Nous avons entendu également, prononcée par ses amis poli- 
tiques, une malencontreuse apologie du gouvernement de 
M. Naczelen, pour le moins surérogatoire et qui faisait penser 
à une oraison funèbre. (Sourires.) 


” Nous ne voulons prendre parti ni pour les uns ni pour les 
autres dans une pareille discussion, Notre vote ne Sera pas 
animé par une prise de position favorable ou hostile à la poli- 
tique de M. Naegelen. Nous sommes simplement quelques-uns 
à nous poser la qnestion de savoir s’il est de bonne politique 
et de bonne pratique parlementaire d'envoyer fréquemment 
re parlementaires en mission pour une durée aussi longue que 
deux ans. 


Je me permets une première observation. Que des pariemen- 
taires soient envoyés en mission, eela peut être très utile du 
point de vue de la politique générale, du point de vue gouver- 
nemental et même du point de vue parlementaire. Un parlemen- 
taire chargé de mission peut rapporter des informations extrè- 
mement intéressantes pour l’Assemblée elle-mime et pour la 
conduite générale des affaires. Je ne pense pas, d'ailleurs, qu'il 
faille confondre l'envoi en mission avec la nomination à un 
poste qui, normalement, est tenu par un fonetionnaire, {Très 
pes” très bien! sur diiers bancs du centre et à l'extrême 
gauche.) 


Il y à aggravation de la mission quand il s’agit d'une nomi- 
nation à un poste de fonctionnaire. Si, par conséquent, ie 
ps de la mission peut êtie parfaitement recommandab'e, 
1 homimalion que je viens d'évoquer doit cire entourée des 
précautions les plus rigoureuses, et pour deux sortes de rai- 
Sons. 


la premitre, c’est que le parlementaire qui remplit des fonc- 
tions de cette sorte est inévitablement frappé d'une sorte de 
Süspicion par une parlie au moins de ja population, à canse 
Son appartenance parlisane et de son extraction par:emen- 
daire. 


_ C'est ua inconvénient, mais il y en a un autre, qui est beau- 
Coup plus grave, particulièrement dans notre réginie parlermen- 
taire. Elant donné les modalités de vote auxqueiles nous 
Sommes astreints par le règlement de l’Assemblée et la Cons- 
Ulution — je pense plus spécialement aux majorités requises 
Pour là confiance au Gouvernement — la place des parlemen- 
laires est ici; elle n'est pas au loin, où conduisent les mmis- 
Sions, Confier normalement des missions d'une longueur 
a | de deux ans me parait absolument regrellabie et 


M. le président du conseil. C’est un maximum et non pas 
Un minimum. 


M. le rapporteur, Oui, c’est un maximum, 


M. Henri Teitgen. C'est entendu, mais si vous posez dans la 
loi le principe d'une durée maximum de deux ans, cela veut 
dire que vous ferez des nominations pour deux ans. H n'est 
pas bosoin du rec:urs aux legistes du uouvernement pour 
être iuformé de ces notions fort €. aires. 

Je trouve qu'il y a là un danger véritable. Je voterai done 
contre le projet du Gouveraement, non parce que j'accorde 
la moindre aux racontars des communistes — LS 
raient incité, plutôt, à voter en sens coréraire — mais parce 
que je ne darwe pas au rythme des musiques et j'agis selon ma 
‘onscience, (Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bentaieb. 


M. Mohamed Bentaïieb. J'ai relevé, tout À l'heure, quelques 
alusions de nos collègues MM. Smail et Borra. Je les regrette 
infiniment. 

Lier, des explicat ons ont été données au sein du groupe du 
mouverent républicain popalire et M. Augarde avait décidé 
de voter le projet du Gouvernement, 

Aujourd'hui, on a adressé des reproches À notre collègue, 
M. Fonlupt-speraber, qui, cependant, au cours de son 
vention, s'en est lenu au problème de droit, Contre ce.a, nous 
protestons. 

Je voterai ce projet du Gouvernement parce que je soutiens 
la cause de M. Naegelen, grace à qui Ja sécurité à été maintenue 
en Algérie. 

Mais je note que c'est aussi grâce à mon ami M. Schuman 
que la nominalion de M. Nacseien été envisagée. Et, aujour- 
d'hui, je puis faire ob<erver à nos colêgues du groupe socia- 
liste et du groupe radicai-socialiste que, si M. Naegelen est 
maintenu en Algérie, c'est grâce au mouvement républicain 
populaire. (Applaudissements et rues Sur divers banes.) 


M, le président. La parole est à M. Mezerna. 


M. Ahmed Mezerna. Après l'exposé fait ce matin par M. Fon- 
lupt-Esperaber, touchant le côté juridique du prolfème, plu- 
sieurs de mes co'lègues et moi-même, dans des discoiss trat- 
laut de faits politiques et moraux, avons voulu attirer l'atten- 
tion de l'Assemblée sur la gravité de la situation en Algérie. 

Naturellement, les parlementaires qui sont de l'antre côté de 
la barricade, les colonialistes et leurs soutiens, ont présenté, 
ainsi que je l'indiquais tout à l'heure, des arguments d'un 
autre ordre. 

Ils ne se sont pas appuvés sur les faits Quel à été leur lan- 
gage ? Depuis deux ans, dieent-1ls, époque à laquelle M. Naege- 
en est arrivé en Algérie, l'Algérie est tranquille. 

Une fois de plus, je veux attirer votre attentior: sur le fait 
que si, en apparence, l'Algérie est t'anquille en ce moment, 
c'est qu'une contrainte s'exerce, d'où résulte que la majorité 
écrasante de la population souffre de l'injustice de M. Naegeten. 

Nous nous sommes expliqués sans passion en vous disant 
ce qu'est la politique de M. Naegelen. J'ai l'impression que la 
réporse du Gouvernement et celle de plusieurs parlementaires 
doivent nous confirmer dans cette pensée que, dans reite 
Assemblee aussi, on commence quelque peu à fouler aux pieds 
les principes et les lois démocratiques, pour maintenir une 

wlitique juge nécessaire, dans les circonstances actuelles, par 
Gouvernement. 

On essaie de iustifier cette attitude par la raison d'Elut, 
Mais alors, expiiquez vous! Dites neltement que vous poursui- 
vrez cette politique de contrainte. Devaut vos explications 
franches, les Algériens comprendront. 

Quant à nous, comme nous l'avons dit précédemmert, nous 
sersistons à penser que tous les Aigériens, avec tous 128 
\omiues de bonne volonté, avec tous les véritables démocrates, 
auront un jour raison contre l'injustice et contre la politique 
partisane. 

Nous avor,s là un gouverneur dont le règne est marqué 
ar des morts qui ont plongé des méres et des épouses dans 
È douleur. Cependant, en cherche illégalement à le maintenir. 
Et nous trouvons des hommes, qui, hélas! sont des Algériens 
et des musulmans, pour souténar une teile politique ! 

Cadi Abdelkader! Bentaïeb! croyez-vous que les Algériens 
qui souffrent là bas ne vous écoutent gas ? Je suis persua lé 
que vos déclarations d'aujourd'hui seront jugées par eux à 
leur juste valeur ! 


M. Mohamed EBentaieb. Je demande la parole pour un fait 
personnei 
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M. Ahmed Mezerna, C'est pourquoi je mm'élève contre la 
déclaration faite par M. Bentaieb. 

Si nous mettons de la passion dans nos déclarations, c’est 
que la souffrance est la maitresse de notre comportement, 


M. Etienne de Raulin-Laboureur., Il ne doit pas en être ainsi, 


M. Ahmed Mezerna. Celle interruption prouve que vous 
fgnorez ce qui se passe en Algérie et que vous ne connaissez 


pas le sentiment profond de notre peuple. Lorsque vous irez 
chez nous, si vous interrogez les pauvres fellahs, vous serez 
édilié par Jeurs réponses, 

En suivant cette politique, je suis persuadé, mes chers eol- 
lègues, que vous ne recherchez pas l'amitié de ces hommes 
et l'entente fraternelle entre nos deux peuples. 

C'est pourquoi la politique du Gouvernement va de désastre 
en désastre, Nous avons vu les événements de Madagascar hier; 
aujourd'hui, c'est le Viet-Nam, sans parler des difficultés que 
vous rencontrez en d'autres régiozs de l’Union française. 

Je vous demande de faire preuve d'un peu de clairvoyanee 
en ge ponr amener les Algériens à une entente de cœur, 
aste sur l'égalité, avec les Français. 

Nous sommes persuadés que le Gouvernement est loin de 
penser à suivre une telle politique. 

C'est pourquoi le groupe du mouvement pour le triomphe 
des libertés démocratiques en Algérie votera contre le projet 
de loi, 

Nous enregistrons Ja volonté tenace du Gouvernement de 
maintenir un gouverneur en Algérie, dans lillégalité et contre 
la volonté du peuple algérien, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Cadi Abdelkader. Avant été mis en cause par M. Mezerna, 
je demande la paroïe pour lui répondre, monsieur le président, 


M. le président. Vous avez déja eu la paro'e pour expliquer 
votre vole, N'insistez pas, 


M. Cadi Abdelkader, Monsieur Mezerna, si nous CoNnnaissons 
une telle situation en Algérie, c'est à cause de la sale politique 
que vous y menez, Vous et amis, 


M. le président. Je vous en prie, ne passionnez pas le débat, 
Et ne le prolongez pas: nous avons un autre projet encore 
à discuter aujourd hui. 


à parole est à M. Bctolaud pour expliquer son vole. 


M. Robert Betolaud. Mesdames, messieurs, le groupe des répu- 
blicains indépendants votera le projet du Gouvernement, 

Je dois dire que je n'ai pas été entièrement convaineu, je 
m'en excuse, par les considérations me développées ce 
malin avec lant de force par M. Fonlupt-Esperaber. 

Je pourrais lui rappeler que, sous la troisième République, 
il y à eu de nombreux précédents et qu'une forte tradition 
républicaine autorise les parlementaires à recevoir des mis- 
sions. 

Je pourrais lui rappeler également que, sous la quatrième 
République, en dehors du cas de M. Naegelen, un autre parle- 
mentaire, pour ne citer que celui-là, a reçu une mission qu'il 
a accomplie dans des conditions plus qu'honcrables et a rendu 
d'immenses services à la République. C’est M. de Chevigné. 


M. le président du conseil et M. Henri Queuille, ministre de 
l'intérieur. Très bien! 


- M. Robert Bétolaud. Est-ce que vous considérez qu'on peut 
se priver des services d'hommes comme ceux-là ? 


Et, mesdames, messieurs, si l'on veut voir les choses d’un 
peu plus haut, quel est donc le but du mandat parlementaire ? 


Oh! je sais bien que certains députés déclarent à leurs élec- 
teurs: « Quoi qu'il arrive, je n'accepterai jamais un porte- 
feuiile et je resterai uniquement à votre service. » Mais il en 
est d'autres qui considèrent que les électeurs les envoient ici 
pour servir la France de toutes les manières. 


Si l'intérêt général commande qu'un homme soit choisi pour 
accomplir une mission particulière, je considère que ce serait 


une erreur grave de la lui interdire et de nous priver, de 
priver la France de son concours. 

Au surplus, une question d'opportunité se pose. Nos cadres 
administratifs, à la suite de l’épuration, ont été singulièrement 
appauvris, Il est difficile de trouver des hommes pour accomplir 
certaines missions exceptionnelles" et il n'est pas trop de tous 
les hommes de bonne volonté pour se mettre à la disposition 
du pays, afin que le Gouvernement puisse choisir, non seule- 
ment dans les rangs de l'administration, mais aussi dans Je 
l'arlement, ceux qui lui paraissent les plus qualifiés, 

Enfin, il est nécessaire que certaines missions exceptionnelles 
puissent avoir un caractère de durée, 

Je parlais de M. de Chevigné. Il a été assez heureux et assez 
habile pour pacifier Madagascar dans un temps relativement 
court. Il aurait pu arriver qu'il lui fallût plus de temps. Croyez- 
vous qu'un texte trop restrictif eût été conforme aux intérèts 
de la France s'il avait été nécessaire, au bout de six mois, de 
le remplacer, en pleine bataille ou en pleine réorganisalion ? 

Pour ces raisons, je pense que le texte qu'on nous propose 
est conforme à l'intérèt français. C'est pourquoi nous le vote- 
1ons. (Applaudissements sur divers bancs a droite.) 


M. le président. La parole est à M. Quilici. 


M. François Quilici. Mesdames, messieurs, expliquant mon 
vote, je tiens à contirmer ce que j'ai dit ce matin. 

Je voudrais surtout répondre à une objection présentée 
notamment par M. Teitgen, à savoir que ces grands postes de 
gouverneurs généraux, de résidents généraux, devaient être 
réservés à des fonctionnaires et entrer dans la hiérarchie nor- 
male de l'administration. 

Comme le disait M. Betolaud à l'instant, ces grands postes 
confinent tellement à la fouction gouvernementale qu’il est des 
circonstances où un parlementaire parait mieux désigné qu'un 
haut fonctionnaire pour les occuper. 

Pourquoi ? D'abord, parce que le parlementaire, d'une 
manière générale, a une autorité élargie par rapport à celle du 
baut fonctionnair:, d'autre part, parce qu'il bénéficie, au Parle- 
ment, du soutien d'un groupe hmportant ou des Sympathies 
qu'il a pu recueillir. 

Je prends un exemple, puisque je vois M. le ministre des 
affaires élrangères à son banc, celui de M. Périllier qui vient 
d'être nommé résident général à Tunis. 

Le premier geste de M. Périllier a été de faire entrer au gou- 
vernement tunisien un membre du Néo-bPestour, c'est-à-dire 
très exactement un membre du parti correspondant au P. P. A. 
d'Algérie, du parti de l'agitation antifrançaie par excellence en 
Tunisie, 

M. Périlier a, ensuite, supprimé les contrôleurs civils fran- 
cais qui se trouvaient auprès des ministres tunisiens (Mouve- 
ments divers.) 

Enfin, il a proclamé l'équivalence du diplôme délivré par la 
grande Mosquée. 


M. le président du conseil. Ce n’est pas le sujet, 


M. François Quilici. Je ne suis pas hors du sujet, car je cite 
un exemple. Je répète que M. Périllier a assimilé le diplôme 
de l’enseignement coranique à notre baccalauréat. 


Eh bien ! nous sommes nombreux, surtout en Afrique du 
Nord, à considérer qu'il y à là l'amorce d'un mouvement qui 
mène tout droit à la démission de la France en Tunisie, 


M. le président du conseil. Je proteste contre vos paroles. 


M. François Quilici. MM. Naegelen et Périllier sont placés sous 
les ordres du même gouvernement, 


A en croire les émissaires de M. Périllier — et Dieu sait s'ils 
sont nombreux ! — quand on s'élève contre sa politique, il 
semblerait qu'il prit ces graves décisions sur les instructions 
du Gouvernement. 


M. Périllier est un haut fonctionnaire. M. Naegelen, lui, est 
un parlementaire. Or, jusqu’à maintenant, lui, il a maintenu 
la France en Algérie. 


C'est pourquoi, parfois, je trouve préférable la présence d'un 
parlementaire à la tête de nos territoires d'outre-mer, 


M. le président, La parole est à M. Djemad. 
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M. Abderrahme-Cherif Djesnad. députés communistes algé- 
rieus voteront contre la prolougation de la mission de M. Nae- 


gelen en Algérie. 


Le peuple algérien constatera que les députés appartenant au 
mouvement de Hibération nationale, seuls qualifiés pour par!er 
au nom de la majorité du peuple algérien qui travaille, qui 
souffre, qui est opprimé et qui lutte, out tout fait pour le débar- 
rasser de l’homme qui symbolise la pire réaction colontaliste 
dans notre pays, qui à cu pour mission de décapiter le mou- 
vemernt national, leureuseiment ealis succès, au contraire, ce 
mouvement ne cesse de s'élargir et de se renforcer, 


Les travailleurs algériens au salaire de famine, les fellahs 
écrasés d'impôts, que j'ai eu l'occasion de visiter, 1 v à une 
semaine seulement, dans le Sud, les travailleurs de l'Etat 
muéprisés, les jeunes menacés de mort par la gnerre et privés 
de toutes perspectives, les anciens combattants abandonnés, 
les Algériens appartenant à toutes les couches sociales de notre 
pays, courbés sous l'oppression, sauront s'unir, car seule 
l'action unie permettra de débarrasser les Algériens de M. Nae- 
gelen. (Appaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Pardoux. 


M. Jacques Bardoux. Me-dlaimes, me-sieurs, sur le terrain des 
principes constitutionnels, mes amis et moi nous sommes évi- 
demment d'accord avec les idées générales de la proposition de 


Jui dont M. Vendroux vous a donné lecture. 

Mais, après les attaques grossières, inexactes et injustes, qui 
ont été lancées contre M. Naegelen et, à travers le gouverneur 
général, contre l'autorité française et contre là collaboration 
franco-musulmane, notre groupe votera le projet déposé par 
le Gouvernement. 


M. Mohamed Bentaieb. Je demande la paro'e pour un fait per- 
sonne, 


M. le président. La pirole vous sera donnée en fin de séance, 


La parole est à M. de Raulin-Laboureur. 


M. Etienne de Pauiin-iabouremr. Je n'avais pas l'intention 
de prendre Ja paroie dans ce débat, Mais, avant inter- 
rompu tout à l'heure un de nos collègues, je dois préciser Je 
sens de mon iaterruplion, La souffrance ne saurait être Île 
mobile des actes des hommes, sans quoi nous perdrions sou- 
vent le contrôle de nous-mêmes, Nous devons d'abord écouter 
holre raison. 


M. Ahmed Mezerna. Il y à 90 p. 100 d'iIleltrés en Algérie! 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, D'autre part, pour les rai- 
sons que plusieurs de nos collègues viennent d'exposer et pour 
défendre la politique française en Algérie, connaissant person- 
nellement les hautes qualités d'administrateur ainsi que le 
patriotisme du gouverneur général Naegelen, convaincu de la 
hécessité d'un accord durable entre les musulmans, les autres 
crovants d'Algérie et les représentants de la métropole, je vote- 
rai comme le groupe de l'union démocratique et socialiste de 
= Résistance, le projet du Gouvernement, malgré ses imperfec- 


M. le président, Personne ne dernande plus la parole ?..4 
de mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

Ja commission demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 


IL va y être procédé. Le résultat en scra proclamé ultérieu- 
rement. 


En attendant, l'Assemblée voudra sans doute aborder l'exa- 
Men de l'autre affaire juscrite à l'ordre du jour. (Assenliment.) 


— $ — 
ACIORDS FRANCO-SARROIS 


Discussion d'un projet de loi, 


. M. le présitent. L'ordre du jour appelle la discu 

jet de loi relatif à la ratification des accord \ Paris 

le 3 mars 1850 entre la France et la Sarre 9752-1055 
Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 

un décret désieniant, en qualité de uumissaires du Gou- 

vernement, pour assisler M. le ministre des affaires étrangères : 


M. de Bourbon-Busset, directeur adioi 

M. Angles, chef adjoint du cabinet; 

M. Mischlich, chargé de mission au cabinet : 

M. Burin des Roziers, sous-directour de la Sarre ; 

M. Guéry, administrateur civil à Ia sous-direction de la Sarre 
au ministère des affaires Ctrangeres: 

M. de Peaumarchais, administrateur civil à In sous-direction 
de ia Sartre au des affaires étranréres; 

M. Banberger, chargé de mission au minisicre des affaires 
étrangères (sous-direction de Sarn 

M. Laurent, conseiller juridique du haut commissariot dé 
France en Sarre ; 

M. Robert, conseiller financier du commissariat da 
France en Sarre. 

Acte est donné de cette communication, 


La parole est à M. Vendroux, rapporteur de 1 commission des 
affaires étrangeres. 


M. Jacques Vendroux, rapporteur. Meslimes, messieurs, votre 
commission des affaires étraugères souhaitait, en juillet dernier, 
que le projet de loi relalif à la ralification des accords de mars 
1950 entre la France et la Sarre soumis un vote de l'Assenn- 
blée nationale, avant los vacances 


I n'est pas dans les atlributions du rappork le se faire, 


à cette tribune, l'écho de certaines uil\iiuelles 
qu'a pu provoquer le retard ipporté à l'approbation ibutice, 
mais il lui faut souligner le regret qu'en a exprimé ja majorité 
de la commission, non afin d'entamer à ce propos une diseus- 


sion aujourd'hui périhée, Inais parce que 
doivent savoir que notre bogne Volonté n'est pas en cause: 
retard n'est pas dû au relächement de notre désir d'aboutir à 
une étroite et franche collaboration entre les deux pars. 


Les accords du 3 mars sont la conséquence logique de la poli- 
tique francu-sarroise suivie par les deux pays depuis la fibé- 
ralion, 


La commission des affaires étrangères ne s'est pas attrdée à 
les examiner sur le plan technique. Elle n'en a voulu étudier 
que les incidences internalionales qui sont plus particulière 
ment de son ressort, car si ces accords permettent un pas en 
avant vers ae lécononte dans Fécono- 
mie française, ils constituent un retrail assez considérable de ta 
tutelle f'ancçcaise sur le plan politique; autremeat dit, ils 
sacrent l'autonomie de {a Sarre. 


Avant d'en examiner le contenu, il est nécessaire de faire le 
bilan des réactions qui ont précédé où suivi leur signature, par- 
ticulièrement de la part de l'Allemagne, de nos allés et de La 


Sarre elle-mrène, 


Dés l'annonce de haines conventions franco-sarroisi les 
hommes d'Etat allemands ont spectaculatrement cherché à trou 


bler le climat en faisant retentir à tous les échos les trorr peties 
de l'indignation. 


M. Schumacher, comme il en à l'habitude, a été le plus ardent. 
Le président fédéral Heuss et M. Adenauer se sont exprimés sur 
un ton plus modéré. 


Ce concert de protestations n'ayant pas eu la résonance 
attendue, le ton à baissé après la signature des accords: mais 
la posilion n'en est pas moins maintenue, malgré l'entrée de 
l'Allemagne dans l'Union européenne, dont il avait d'ailleurs 
été proclamé qu'elle n'était pas possible si la Sarre y entrait 
également. 
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le chancelier Adenauer, notamment, dans une interview ll nous paraît nécessaire, en tout cas, d'examiner les conven. 
accordée au représentant de la B. 3. C., en mai dernier, disait tions et accords en cause à travers les dispositions de la 
encore : convention générale qui leur sert de cadre. 

« Les conventions franco-sarroises ont été conclues sous la C'est pourquoi j'en résumerai les articles essentiels. 

“ser uresse d'être confirmées p: fraité de paix; d'ail- trés | 
Je le droit a! propriété la convention générale pose le principe de l'autonomie 
sarroise en matière législalive, administrative et juridiction 


sur les mines et les usines de la Sarre, » 

s britanniques et américains, à diverses reprises, et 
lus spécialement en réponse à Findignation “allemande, en 
trie: dernier, ont contirmé purement et simplement leurs 
déclurations antérieures, 

En Grande-Bretagne. certatue réserve se manifeste dans 
l'opinion publique, malgré la nelteté de la position officielle 
du Foreign Office, La position briannique, dit l'Obserrer, est 
des € antérieurs; une Sarre autonorme, 
France sur le plan économique est ce que nous 
la France en échange de l'établissement d'une 
Allermagne 0 unifiée, compiis une Ruhr contrô'ée 
de facon assez lâche par une autorité internationale ne jouis- 
sant que de faibles pouvoirs réels, Nous ne pouvons mainte 
nant revenir sur le marché que nous avons passé, et si on 
nous demande de prendre parti, nous devons prendre celui de 


Ba France. 


Les Américains, eux, ne formulent aucune réserve, 


dixée par 
rattachée à la 
avons concede 


ice 


Au département d'Etat on déclare que la France a été infor- 
mée officiellement de tappui que gouvernement américain 
accorde à la position française dans la cuestion de la Sarre. 

Par contre, la presse soviétique s'élève avec sa vigueur habi- 
tuclle contre ce qu'elle appeile la violation des accords quadri- 
parliles et l'établissement en Sarre « d'un régime coonial dis- 
shnulé derriere un paravent d'autonomie politique et englobé 
dans le système économique Inarshalisé de la France », 

este enfin l'opinion des Sarrois cux-mêmes, et cela nous 
intéresse encore 

Les membres du ginvernement, le président Hoffmann en 
tête, qui ont participé à ia préparation, à la discussion et à la 
gignature des accords, ont manifesté individuellement et col- 
dectivement, en toute occasion, leur totale approbation, 

Quant à l'opinion publique sarroise, restriction faite pour 
les communistes qui répétent volontiers: « Communis'es nous 
gsomines et Allemands nous demeurerons sous tous les 


nes », elle se révèle quasiment unanime dans ce triple juge- 
ment: 
Le peuple sarrois désire travailler en paix et renaître. 


L'union économique avec la France jui en fournit l'occasion ; 


I ne renie pas ses affinilés na‘urelles avec les Allemands; 
il désire vivre en bonne enten!e avec eux, mais sans être 
associé aux vicissitudes politiques d’un pays qui, durant de 
dougues années, n'a pu trouver, sur ce plan, son équilibre ; 


Enfin, il estime que l'union franco-sarroise doit montrer à 
J'Europe le chemin de l'unité. 
L'ensemble des accords franco-sarrois du 3 mars 1950 se 


compose 


D'une convention générale qui nest pas proposée à notre 
approbalion ; 

De trois conventions, relatives: fe À l'exploitation des mines 
de la Sure; l'établissement des ressortissants des denx 
pre et à l'exercice de leurs activités professionnelles; 3° à 
‘aide mutuelle judiciaire ; 


2" à 


De deux accords, relatifs: 1° à la 1égiementation de la phar- 
Mmacie; 2° à l'assistance ; 

Lesdits accords ef conventions étant soumis à notre appro- 
bation ; 

De trois autres conventions et de trois autres accords, eufin, 
qui ne sont pas proposés à notre ratification, 


La discrimination ainsi établie entre les textes soumis on 
pon à ralification à provoqué quelque perplexité, notamment 
eu ce qui concerne la convention générale pièce maitresse de 
l'ensemble, 

A la demande de la commission, M. le ministre des affaires 
étrangeres, par la voix de son service juridique, a bien voulu 
fournir une argumentation serrée dont la discussion pourrait 
évidemment nous mener très loin. L'étude de ce point de droit 
constitutionnel dépasse le eadre du présent rapport, mais il 
En semble qu'il serait utile d'y revenir en d'autres circons- 
alices, 


A 


nelle, Elie prévoit, d'autre part, les conditions dans lesquelles 
celle aulonomie est exercée dans le cadre de la constitution 
sarruise et des accords intervenus entre les deux pays. 


Elle supprime le « visa » de l'ancien haut commissaire, sans 
lequel lois et décrets ne pouvaient être promulgués, Mais le 
représentant de la France en Sarre dispose d’un certain pouvoir 
réglementaire pour assurer l'application de la législation mont- 
taire et douanitre, au moven d'ordonnances ou arrètés publiés 
dans le Bulletin officiel de la Sarre. aura, dans des eondi- 
lions strictement délimitées, un droit de contrôle à l'égard do 
la législation ou de la réglementation sarroise. Ce con'rôle 
s'applique aux mesures qui risqueraient de compromettre 
l'union monétaire et douaniére, méconnaitraient les obligations 
internationales de la Sarre ou seraient de nature à porter 
atteinte à l'indépendance politique de la Sarre ou à sa sécurité 
extérieure dont la France est responsable. 


Le gouvernement sarrois peut abroger les dispositions légis- 
latives antéricures, c'est-à-dire celles du gouvernement militaire 
ou du haut commissariat, à la seu'e condition d'avoir l'accord 
de la France lorsqu'il s'agira d'obligations résultant pour la 
Sarre des accords interalliés concernut l'Allemagne, 


L'octroi de Ja nationalité sarroise par naturalisation relève 
de la compétence exclusive du gouvernement de la Sarre, 
sauf dans quelques cas exceptionnels. 

Le maintien de l'ordre et de Ja tranquilhté publique en 
Sarre incombe à la police sarroise, sauf dans quelques cas par- 
ticuliers où les autorités françaises pourraient intervenir, mais 
toujours en collaboration avec la police sarroise. 

L'emp'oi de la force armée, la poursuite de certains crimes 
et aéiits concernant la sécurité extérieure de la France, Ja 
proclamation de de siège n'interviennent qu'après con- 
suitation réciproque entre autorités françaises et sarruises, 


La représentation extérieure de la Sarre est confiée à Ja 
France. Toutefois, celle-ci sera automatiquement consultée dans 
l'élaboration des traités de conunerce où son économie pourrait 
êlre mise en cause. 

Enfin, la convention générale ouvre au gonvernement sarrois 
la faculté de se faire représenter à Paris par une mission dont 
les membres bénéficieraient des iumunilés diplomatiques. 


J'aborde maintenant l'examen des conventions et accordg 


soumis à raliticalion. 

Comme je le disais tout à l'heure, ces conventions sont au 
nombre de trois et sont relatives à Fexploitation des mines, 
l'établissement des ressortissants des deux pays et l'exercice 
de leurs activités professionnelles, l'aide mutuelle judiciaire. 


Les accords sont au nombre de deux et portent sur la régle- 
menutalion de la pharmacie et sur l'assistance. 


La plus importante des conventions est, naturellement, celie 
relative à l'exploitalion des mines. 


Par cette convention, le gouvernement français, renonçant 
implicitement aux revendicalions françaises sur la propriété du 
gisement, s'engage à soutenir, lors du règlement de paix avec 
l'Allemagne, les prétentions sarroises à l'égard de cette pro- 
priété. 

En contrepartie, les deux gouvernements sont convenus de 
confier à la France l'exploitalion des mines. Cette exploitation 
doit être assurée par la régie des mines de la Sarre dans le 
règlement en vigueur, sous réserve du remplacement du comité 
des mines et du conseil supérieur des mines, organismes aux- 
quels les Sarrois n'avaient qu'un accès très limité, par un 
conseil des mines de la Sarre. Ce conseil, présidé par le ministre 
français chargé des droits internationaux, est composé sur une 
base paritaire; il n'a qu'un rôle consuitatif, mais ses attribu- 
tions sont très étendues, toutes les décisions intéressant d'une 
manière importante la marche et l'entretien de l'exploitation 
étant obligaloiremtnt soumises à ses délibérations. 


La Sarre à droit à une redevancé annuelle qui est de l’ordré 
de quatre cent millions de francs, sur la base de la production 
actuelle. Les deux tiers de cette somme sont versés annuelle+ 
ment, quels que soient les résultats financiers de l'exploitation, 
le payement du surplus pouvant être différé si l'exercice consi- 
déré est déficitaire. 
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Et, ici, une clause importante: 


Les dispositions qui précèdent sont prises sans préjudice de 
celles qui résulteraient d'un règlement de paix éventuel avec 
l'Allemagne. La convention est en vigueur jusqu'à la conclusion 
de ce règlement de paix. J'insiste sur ce point, 


Si, à ce moment, la propriété des mines de charbon est recon- 
nue à la Sarre, la convention est reconduite de plein droit pour 
une période portant à cinquante ans, à compter de son entree 
en vigueur, la durée d'application totale de l'accord. 

La convention d'établissement dispose que les ressortissants 
français et sarrois bénéficieront en principe du traitement 
national en Sarre et en France, avec quelques dérogations pour 
certaines professions industrielles ou commerciales. 


Enfin, la convention relative à l'aide mutuel'e judiciaire com- 
plète la convention du 3 janvier 191$ approuvée par l'Assemblée 
nationale. 

Vient ensuite un accord sur une question de second plan, 
celle de la réglementation de la pharmacie, I a été rendu néces- 
saire par les inconvénients qu'entrainait pour Ja Sarre lappli- 
cation de l’ancienne législation allemande et, pour les pharma- 
ciens frontaliers français, une concurrence involontairement 
frauduleuse. Cet accord établit une réciprocité absolue du prin- 
cipe, dans le cadre de la législation française. 


Enfin, l'accord relatif à l'assistance ne fait que régler le pro- 
hlème posé par l'existence en Sarre d'une colonie de 9.000 
Français, en partie compensée par la présence en France de 
7.000 Sarrois, dans le cadre habituel des conventions d'assis- 
tance signées avec la Hollande, la Belgique, le Luxembourg, 
la Grande-Bretagne. 

A titre documentaire, voici les titres des conventions et 
accords qui, en plus de la convention générale, ne sont pas 
souris à notre approbation : 

Convention relative à l'application de l'union économique de 
la France et de la Sarre; 

Convention relative à l’exploitation des chemins de fer de la 
Sarre; 

Convention relative au contrôle des assurances en Sarre; 


Enfin, trois accords relatifs aux unités et instruments de 
mesure, à la navigation intérieure et aux conditions d'exécu- 
tion des transports rouliers franco-sarrois. 

A la majorité, la commission propose à l’Assemblée natio- 
nale de donner son approbation aux conventions et accords 
soumis à ratification. 

Il ne peut être procédé par voie d'amendement, puisque, dans 
la pratique, les conventions et accords étant signés, nous 
devons les accepter ou les rejeter en bloc. 


Certains commissaires ont estimé — je fais objectivement 
mon devoir de rapporteur — que la France est allée trop loin 
dans l'unification économique avec la Sarre et que les deux 
pays restent trop étroitement liés sur le plan politique. 

D'autres, au contraire, pensent que les accords ne doivent 
as étre remis en cause et regrettent la déclaration par pos 
k. le ministre des affaires étrangères a semblé accepter l'idée 
d'un statut provisoire; il a dit, en effet: « En aucun cas, les 
accords franco-sarrois ne préjugeront les décisions finales qui 
sont réservées au traité de paix. » 

Tel ne paraît d'ailleurs pas être le point de vue des Sarrois; 
l'empressement du parlement de Sarrebrück en est une preuve: 
le 4 avril dernier, en effet, c'est-à-dire un mois seulement après 
qu'ils furent signés à Paris, le Landtag ratifiait les accords à 
l'unanimité moins une voix. 

Quoi qu'il en soit des critiques qui ont pu être formulées, 
voire commission vous propose, à la majorité, d'adopter 
l'article unique du projet de loi qui vous est soumis 
aujourd'hui, 

_ Votre commission pense que notre Assemblée nationale vou- 

dra, à une large majorité, prouver au peuple sarrois qu'elle 

envisage avec confiance le développement des relations arnicales 

ae de es deux pays. (Applaudissements à gauche, au centre et 
roite.) 


. M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 


étrangères. 


M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Je vou- 
drais compléter par quelques brèves observations le rapport 
Rs objectif qui vient d’être fait par M. Vendroux 


M. le rapporteur vous a dit qu'il s'agit de douze conventions 
qui ont été signées le même jour, le 3 mars 1950, cinq d'entre 
elles vous étant soumises pour ralification, les autres pour 
information. 


Il semble qu'il y ait là une anomalie, et M. le rapporteur a 
fait allusion à la perplexité que cette discrimination à provo- 
quée dans la commission, Je comprends cela, mais cette situa- 
tion est la conséquence de l'article 27 de la Constitution qui 
prescrit une discrimination entre les conventions d'après leur 
objet technique et non d'après leur importance politique. 


Les conventions concernant les mines sont soumises à rati- 
fication parce qu'elles contiennent des dispositions d'ordre 
financier, alors que celle relative aux chemins de fer n'est pas 
soumise à ratification parce qu'elle ne renferme pas de dispo- 
silion de celte nature. 


Le régime des pharmaciens vous est communiqué pour rati- 
fication parce qu'il a des incidences sur le statut légal des 
harmacies en France, alors que la convention générale, dont 
M. le rapporteur vient d'entretenir l'Assemblée, qui est de beau- 
coup la plus importante au point de vue politique, échappe 
à la ratification parce qu'elle ne concerne pas une organisation 
inlernalionale dans le seus de la Constitution, 

Elle définit les futures relations politiques entre la France et 
la Sarre, mais elle ne crée pas d'organisme international avant 
le caractère d'une institution permanente et investi d'un pou- 
voir de décision, 


Voilà le sens de la consultation juridique qui a d'ailleurs été 
communiquée à la commission, 


Les conventions qui ne sont pas soumises à ratification peu- 
vent être modifiées sans intervention du législateur. Elles sont 
plus souples et parfois c'est un avantage, car il peut être néces- 
saire d'ajuster ces conventions facilement et rapidement, sans 
intervention du Parlement, au fur et à mesure des besoins qui 
sont en évolution constante, ce qui est le cas pour la convention 
générale. 

En effet, le statut politique de la Sarre n'est pas encore 
parvenu à son stade ullime et cela pour deux raisons, 


La première est indépendante de notre volonté, Le statut de 
Ja Sarre ne peut pas ètre définitif tant qu'il m'y à pas de traité 
de paix. 

C'est le traité de paix — ce sont Ià les termes exacts que 
j'ai employés dans mon discours — qui doit consacrer le 
statut que nous avons établi. I doit regler le sort de tous 
les territoires de Fancien Reich, par suite de Ja capiltulation 
sans conditions qui a fait disparaitre l'organisation politique 
de l’ancienne Allemagne. 


Mais il faut ajouter ceci, qui est politiquement frès impor. 
tant: la France, Ja Grandé-Bretagne et les Etats-Unis out, deg 
1947, fixé leur position commune dans cette négociation ulté- 
rieure du traité de paix en ée qui concerne la Sarre et, d'autre 
part — M. le rapporteur l'a rappelé — dans un passage des 
conventions, la France prend à l'égard de la Sarre l’engage- 
ment de soutenir certaines revendications sarroises lors des 
négociations du traité de paix, telles que les revendications 
concernant la propriéts des mines et des chemins de fer de 
la Sarre, 

La seconde raison pour laquelle le statut de la Sarre est une 
étape est que, même pendant la période antérieure au traité 
de paix, ce statut est susceptible d'évoluer ultérieurement dans 
le sens d'une autonomie plus large, notamment d'une souveral- 
neté extérieure plus marquée, 

A l'origine la Sarre était, comme l'Allemagne, soumise au 
régime de l'occupation, eonsécutif à la capitulation sans condi- 
tion, comme je l'indiquais précédemment, c'est-à-dire caracté- 
risé par l'absence de droits souverains propres. 


Elle est passée ensuite, dans les années 1916 et 1947, sous un 
régime de tutelle dégressive évoluant vers une indépendance 
progressive, 

Les conventions du 3 mars, et notamment la convention 
générale, sont à la fois une codification et une orientation nou- 
velle dans cette marche vers l'indépendance, 


La naissance d'un Etat est chose délicate et laborieuse en tout 
état de cause. Dans le cas de la Sarre, ce processus s'est com- 
pliqué du fait qu'une union économique a été établie dés 1947, 
avec toutes ses incidences législatives et économiques. 

, C’est une union douanière, une union monétaire accompagnée 
d'une assimilation des législations économique et fiscale et 
d'une véritable fusion des deux économies. 
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Mais ce qui est nouveau pour nous aujourd'hui, dans ce 
débit, ce qui est essentiel, Gest que toutes les relations entre 
la France la Sarre, relations politiques aulaut qu économni- 


ques, sont désormais plactes sur une base contractnesle, selon 
des conventions Hbrement débattnes et conclues entre les deux 
Elats. 

Jusqu'à présent, ces relations (luient régies par des actes 
LIRE raux. Du côolé Sarrus, H sarroise 
du 12 décembre 1938, Du coté français, 1 y avait la loi du 


45 novembre 1948 introduisant le franc en Sarre; des décrets, 
en date du 91 décembre 1948, avant pour objet de fixer les 
ouvoirs du haut-commissaire, un décret du 30 mars 19%48 sur 
douanicre. 

« it ventions franco-Sarroises, ais uni- 
quelt pour ecrlaun Diiques, Je ne les deélaile 
pas. I s'agit notamment de Ja co ntion fiscale et budgétaire, 
de la convention sur la propreté dustrielle et conmmercrale. 


concordante des deux nations, libellée 
forme ct avec les garanties de UWuiles de droit inter- 
l'unique base et l'unique source de nos 
de nos droits et de nos charges rec.proques et d'une evüpéra- 
lion cg { probable aux deux parties, 


la volonté 


LU s'agit done aujourd'hui d'une véritable novation, expres- 
sion d'une politique qui tend à assurer à l'Etat sarrois le libre 
développement de ses institutions publiques et, à la population 
la prosporité matérielle au sein de union économique 


avec ja France, 


Ja France ne désire, ni ne cherche auenne annexion ouverte 
où deuuisce, Elle n'entend ni méconnaitre les affinités, ni eutra- 
ver les relations culturelles de la Sarre avee l'Allemagne, 


D'autre part, la consütulion d'une Europe nnie créera entre 
la Surie el les autres pays curopéens, notamment avec l'Alle- 
des biens d'une coopéralion nouvelle et féconde, gage 
de paix et de concorde, 


Le Conseil de l'Europe dans lequel la Sarre est entrée en 
que FAllemagne, Ja mise en commun des produc- 
lions de charbon et d'acier, coniormément au plan français 
prepare par des études et des négociations qui sont près d'abou- 
Ur, eonstilueront les débuts de cette politique européenne qui 
couferera, entre autres objectifs, à notre politique sarroise sa 
consocralion ef sa Véritable Signification, à la Sarre elle-même 
sa Vocallon et son coinplet épanouissement, {Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. Dans la discussion genérale, là parole est 
à M. bardoux. 


M. Jacques Bardoux. Mesdimes, messieurs, après l'analyse si 
compte ct commentaires Si judicieux de M. Vendroux et 
upies les explealions si loyales de M. le ministre des aflaires 


Ciraugeres sur des accords francoearrois, le sujet me parait 
tpuié. 


Mais, monsieur Je ministre, vous voudrez bien permettre au 
pré-ident du groupe France-Sarre de l’Assemblée nationale et 
à l'ancien préshlent de l'association française de la Sarre, au 
les, que vous avez connu, du plébiecite en 1935, de vous 
interroger sur les élipes futures de la politique française en 
Sirie. 


Comme vous l'avez dit, mousieur le ministre, la France ne 
poursuit en Sarre aucune pensée d'annexion directe ou indi- 
recte, Elle est sjinplement fidèle à une poiitique séculaire de 
notre ant à favoriser Ja création d'Etats autonomes 
qui formeraient barrière sur notre frontière du Nord-Est et qui 
cons'iluerstemt des zone: de pénétration intellectuelie et éco- 

Fn 1918, le Luxembourg s'était prononcé, à une très forte 
Majorité, par un plébiscite, pour l'umon douanière avec la 
France 


pars 


Le gouvernement de la République, fidèle à l'engagement 
qu'il avail pris envers le gouvernement de Bruxelies, malgré 
les conseils de é6es alliés, à refusé l'union douanière qui lui 
dlait proposée et renoncé ainsi à réaliser un objectif également 
séculaire de la politique française. 

La Sarre doit être un second Luxembourg et, eomme le 
Luxembourg, porter à un degré élevé le niveau de la culture 
et de la prospérité sociiie de ses ouvriers et de ses paysans. 


Mais la Sarre n'est pas encore nn Luxembourg, malgré son 
independance egpnsütutennelle et sa représentation au Conseil 
de l'Europe, 


Elle n'est pas, d'une manière complète, un Etat libre, 
doit le devenir sans tarder et je viens demander an Gonvcre. 
de la République d'assurer lachèvement d'une œuire 
qui honorera la France, 

Le peuple sarrois — je tiens à le rappeler — par trois fi 
s'est prononcé en faveur de j'autononne sarroise: Je 13 sen 
lembre 1946, au cours des le 5 Getolire 
145 au cours des é'ections pour le Lurdlag et au mois de mars 
au cours des élections 

La Sarre à une consüitution, un parlement et un gouverne. 
meut, une magistrature et une administration. Mais elle n 
pas encore de chef d'Etat, Or, le chef d'Etat est la clé de voñie 
et le Svmbo'e de l'uxlépendance souveraine. 
que, sans la Conshtubion surroise soil corn- 
wictée et la conetruction politique achevée, 

n'y a pas d'Etat sans un chef d'Etat, Il n’y à pas davantage 
d'Etat sans une autonomie religieuse, sans une représntlalion 
diplomatique et sans une sécurité militurre. 


La Sarre est, comme le Luxembourg, sincèrement et prifon. 
dément catholique, dans Fimnmmense majorité de sa population, 


Or, la Sarre n'a pis d’évèque, Un visiteur apostolique à «té 
normmé par le Saint-Siège, à la suite de l'intervention du gou- 
vernement francais, mais il s'agit d'un visiteur; ce n'est pas 
un administrateur aposlb.ique. Par eonséqnent, J'auio- 
rilé des évèques d'au delà de la fronüère sarroise s’exeree lihre- 
ment sue le plan religicux, C2 a'est un secret pour personne 
que eelte autorité s'exerce aussi sur le plan politique, dans un 
sens hostile à l'autonomie farroise et à la colaboralion franco. 
sarroise, 


L'institution d'un évêché sarrois sera k première eondilion 
de la souveraineté sarroise, Elle doit Cire demandée au Vatican 
par le chef de l'Etat sarrois appuvé jar le Gouvernement de k 
République. 


La représectation dipsomalique est un second attribut de la 
souveraineté wationile, Certes la France, lite par des accords 
politiques, que M. le ministre a cominentés comme il convensit 
de le faire, par des accords économiques et eulturels avee un 
Etat auquel elle est unie par deux siècles d'histoire, pent et 
doit représenter la Surre duns tel ou tel pays. 


Mais la présence de délégués sarrois à l'Assemblée de Stras- 
bou:g n'en resie pas moins une représentation diplomatique 
insuftisante, C'est va ambassadeur français, qui doit représenter 
la France à Sarrebrück, et c'est un ambassadeur sarrois, qui 
doit représenter son pays à Paris 


Une représentation sarroise peut et doit être prévue, suivant 
les possibilités du budget du personnel, auprès de tel ou tel 
ouvernement, et notammient au Vatican, à Bruxelles, à 
ondres et à Washington, 


La Sarre, enfin, ne peut être vraiment un Etat si elle conserve 
une garnison étrangtre. Elle peut et elle doit assurer elle-même 
sa sécurité. Des unités sarroises peuvent et doivent figurer 
dans l'armée européenne. 


Le contingent annuel en Sarre serait de 7.000 hommes envi- 
ron. Le service de deux ans permettrait donc de constituer une 
division. Et, puisque la Sarre a fourni jadis à la France un 
de ses plus illustres maréchaux et des officiers d'élite, le 
bg mg français pourra, à titre de souvenir, offrir pour 
es salles d'honneur des futurs régiments la reproduction des 
drapeaux qui étaient ceux des unités sarroises au temps de la 
monarchie, de la Révolution et de l'Empire, quand ses unités 
versèrent leur sang en même temps que nos ancêtres. 


Je vous demande, monsieur le ministre, de poursuivre eette 
œuvre française et d'achever cette construction sarroise. Je 
vous demande de faire de la Sarre un Etat complet, 


Si nous ne poursuivions pas cet effort, il est probable que 
d'ici peu de mois ce serait l'Allemagne qni ferait aux Sarrois 
des offres d'autonomie intégrale. 


Mais, au contraire, si l'entreprise sarroise est menée rapide- 
ment par nous jusqu'à son terme logique, je suis certain 
qu'entre ce second Luxembourg et la nation nçaise seront 
nouées, pour le grand profit de la paix européenne et de la 
civilisation occidentale, une amitié féconde et une durable 
collaboation. (Applaudissements sur divers bancs à droite, à 
gauche et au centre). 


M. le président. Avant de donner la parole à M. Rosenblatt, 
je signale à l’Assemblée qu'il n’y a plus que trois orateurs ins- 
cœits dans la discussion générale et qu'il est donc ible de 
terminer ce débat au cours de la présente séance. Je demande 
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aux orateurs de présenter leurs chservations aussi brièvement 
que possible. 
La parole est à M. Rosenblatt. (Applaudissements à l'extrême 


he.) 


M. Marcel Rosenblatt. Mesdames, messieurs, la ratification des 
accords franco-sarrois du 3 mars 1950 nous donne l'occasion 
de revenir de nouveau sur la politique néfaste d'abandon et de 
soumission du gouvernement français vis-à-vis du problème 
allemand, en général, de nos droits aux réparations et de 
notre sécurité. 

La Sarre fut le plat de lentilles offert à la conférence de 
Moscou, en 1947, à ha France pour le renoncement aux répara- 
tions et surtout aux réparations sur la production courante 
roposée par l'Union soviétique, pour l'entrée dans le camp 
impérialisté anglo-américain et la rupture avec l'Union sovie- 
tique, qui avait soutenu nos droits aux réparations et au char- 
bon et au coke de la Ruhr. 

Pour la Sarre, vous avez sacrifié toute notre politique d'indé- 
pendance et de sécurité vis-à-vis de l'Allemagne, ce qui 
a conduit aux résultats suivants: abandon des réparations, 
rupture des accords de Potsdam, coupure de l'Allemagne en 
deux zones. 

Première étape: fusion des zones; deuxième étape: création 
de l'Etat fantoche de Bonn; troisième étape: intégration de cet 
Etat de Bonn au Conseil de l'Europe; maintenant, la quatrième 
étape est celle du réarmement de l'Allemagne de l'Ouest et de 
son intégration parmi les signataires du pacte de l'Atlantique. 

Les accords qu nous sont soumis sont contraires aux accords 
de Potsdam, qui, dans l'article 14, stipulent: 

« L'unité économique et politique de l'Allemagne est garantie 
par les vainqueurs. » 

Ces accords sont donc le prix qu'a reçu le comité des forges 
pour Ja soumission au plan impérialiste américain dans le plan 
des préparatifs à la guerre, La division de l'Allemagne en deux 
et la séparation de la Sie de l'Allemagne ne sont basées que 
sur la préparation à la guerre. Il s’est créé une union des capi- 
talistes cosmopolites sans patrie contre les intérêts des peuples 
français et allemand. 


la Sarre fut, depuis 1947, le terrain propice aux affairistes, 
aux trusts et aux trafiquants de tout genre par le changement 
des marks, par le truchement des actions et des participations 
francaises en Sarre, par la contrebande d'impôts et de douane 
pour les affaires conciues avant 1947 en Allemagne, transférées 
en Sarre et, après l'établissement du cordon douanier, relrans- 
férées sans payer la douane en France. 


Jamais nous n'avons pu avoir le bilan de ces trafics. 


Ce n’est pas la première fois que les hommes des trusts s'en- 
richissent Sur le dos des peuples français et allemand. En 1914, 
le conseil d'administration des Aciéries de Longwy était com- 
posé de M. Frogt Saint-Ignon, président du comité des forges; 
de M. Hermann Rœchling, vice-président; de MM. Edouard 
Dreux, Alexandre Roty-Dreux et Robert Ræchling, admiuistra- 
teurs. 


Ta société travailla 
fabriquant du matérie 
magne. 

Pendant la guerre de 1914-1918, Robert Roechling est admi- 
nistrateur des usines de Lorraine, jamais bombardées par les 
troupes françaises, et il sauvegardait ainsi les intérèts comw- 
franco-allemands de cette société. 


_ En 1949, les Aciéries de Longwy prennent des participations 
de Rœchling à Vœlklingen, en Sarre, et Dreux forme en Moselle 
une nouvelle société, la Lorraine minière et métallurgique, 
pendant qu’en Allemagne le conseil d'administration est cons- 
titué avec Alexandre Dreux, président, Louis Rœchling, Paul 
Labbé, Robert Ræchling et Friedrich von Rudolf, 


En 1932, les Aciéries de Vœlklingen travaillent pour la ligne 
Maginot, tandis que le haut patron, l'administrateur Roechling, 
était le commanditaire principal de la caisse du parti national: 


Socialiste en Sarre. 


. Avant 1935 déjà, les intérêts des capitalistes français sont 
esentiellement orientés vers l'Anschluss de la Sarre. 


En 1940, Roechling devient administrateur des usines de 
Moselle appartenant à Théodore Laurent, du comité des forges, 
et en 1945, c'est M. Tredect, employé de Laurent, qui devient 
de nouveau administrateur du séquestre, , 


our la guerre et gagna de l'argent en 
de guerre pour la France et l'Alle- 


N'oublions jus de remarquer qu'en 1919 les mines sous 
séquestre de la Moselle, évaluées alors à 8 milliards 200,00) 
de francs-or, furent vendues au comité ds forges, à de Wendel, 
pour 300 nullions papier, qui d'ailleurs ne furent pas entière- 
ment pavés, 

Ce scandale des séquestres est connu dans les départements 
de l'Est et, si mes renseignements sont exacts, M. Schuman 
étant rapporteur sur le scandale des séquesires, le rapport est 
resté dans les cartons. 


Aujourd'hui, on nous présente des accords conclus le 3 mars 
1950, Comme l'indique M. le rapporteur, ces accords ont suscité 
de vives critiques en Allemagne, y compris dans les milieux 
du gouvernement fantoche de Boun. 1} est vrai que M. Adenauer, 
le beau frère de M. Mac Cloy, A pu peorm tre ces mana 
démagogiques. D'une part, les U. S. A. ont encouragé M. Scht 
man à aller beaucoup plus loin dans sa politique en Sarre et, 
d'autre part, ils ont encouragé Adenauer à faire des protes- 
talions contre la France, 


Aujourd'hui, ces protestations sont dépassées par les événe- 
ments, L'impérialisme américain a rendu sa puissance indus- 
trielle à l'Allemagne revancharde de l'Ouest, H lui à rendu 
les industries et l'armement et déji, dans 49 usines à grand 
rendements on produit du matériel de guerre. 


La Wehrmacht est en voie de reconstitution, mais c'est la 
France, par l'accord des Trois, qui s'engage à appuyer une 
entreprise de reconquête de la grande Allemagne, H suftira 
de la provocalion d'un pangermaniste allemand quelconque 
sur l'Elbe ou à Berlin pour que nos fils soient envoyés comme 
chair à canon vers FESE pour reconquérir les territoires slaves 
que la Prusse avait vo'és et qui, en 1935, ont été rendus aux 
légitimes propriétaires. 

Ponr ces raisons, la Sarre est restée À l'arrière-plan. Il est 
vrai qu'elle est comprise dans le plan Schuman, dans lequel 
on envisage même le trans'ert des grandes lignes de gaz 
ailant de Sarrebruek à Paris et la Hiquidation des usines de 
gaz de Nancf et d'autres régions, Mais du moment que nous 
offrons l'ensemble de la jeunesse française aux revanchards 
de Bonn, la Sarre devient une question de second ordre, 


Quel rôle jouons-nous en Sarre ? Nous ne jouons qu'un rôle 
de « » de l'unpérialisme américain. 


Ouel est le contenu de ces accords qui nous sont sonmis pour 
ralification ? Is sont du tvpe de Ja convention colonia’e. M. le 
ministre nous à dit tout à l'heure que ces conventions étatent 
une innovation en Europe, C'est exact, mais cette innovation 
consiste à appliquer en Sutre une méthode coloniale. 

Les Sarrois sont des Allemands et resteront des Allemands, 
c'est une vérité historique, et nous surtout, les frontaliers, nous 
pouvons dire que jarnais on ne pourra faire des Français avee 
les Suurois. Ce sont des Allemands. 


Vous vous en remettez aux électeurs, mais ce seront des 
élections où parlueiperont des éléments corrompus, des nazis 
blanchis, des profiteurs de guerre qui ont pu s'enrichir, I y 
a eu un mouvement M. R. S. qui a fait une grande propagande, 
comme le maire de Sarrebrück la indiqué à des journalistes : 
« Nous choisissons actuellement la France parce que la France 
c'est la nourriture et que l'Allemagne c’est la misère, » 

Mais cela se passait avant 1947. En 1950, Jes choses ont changé, 
Aujourd'hui, les salaires sont plus bas en Sarre qu'en France, 
d'où pour les petits industriels et les entreprises de nos régions 
une très grande concurrence qui suscite une grande opposition, 

Un ouvrier sur quatre en Sarre est exploité par le capita- 
lisme étranger. Les salaires sont de beaucoup inférieurs à ceux 
pavés en France, qui sont déjà inféricurs au minimum vital 
Cela explique l'exploitation colomaie de la Sarre. 

Le mouvement de protestation grandit. La grève générale de 
vingt-quatre heures qui à dû être acceptée même par les chefs 
réformistes à été un grand sycecs pour le mouvement ouvrier 
SaiTois. 

Venons-en maintenant aux accords, Vous indiquez les accords 
mais non l'accord général qui, naturellement, ne nous est pas 
soumis, mais dont l'examen est fypique. 

L'article 3 est ainsi rédigé: 

« Le représentant de la France en Sarre ne peut former oppo- 
sition contre les textes législatifs ou rég'ementaires sarrois que 
si les mesures projelées risquent de compromettre l'union 
monétaire et douanière ou méconnaissent une obligation inter- 
nationale de la Sarre ou sont de nature à porter atteinte à l'in- 
dépendance de la Sarre ou à sa sécurité extérieure. » 
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C'est done la France qui décide s’il y a indépendance en Non seulement nous ne voterons pas la ratification de 
accords, mais. le groupe communiste proteste eënte |, 


Sarre où non, Ce sont vranment des aceords-types cojoniaux que 
nous avons à diseulter aujourd'hui. 

Vovons la suite, Nous voyons, à l'articie 9, que « pour la 
poursuite des crines et délits contre sécurité extérieure 
de l4 France ou des troupes françaises stationnées en Sarre, 
en applhicabon de l'article 31 de la convention d'aide mutuelle 
judiciaire, le Gouvernement de Ta République française peut 
Juaintenir en Sarre des fonctionnaires qui sont tenus d’infor- 
mer anssitôt les services Ccormpetemis Sarrois des arrestations 
et perqursitions auxquelles is procédé », 


nous allons maintenant plus loin dans la 


a 


Naturellement, 
lutte, Vous avez, en plus de cela, non seulement la police 
fuançaise qui fait la terreur en Sarre — nous y reviendrons — 


ais mountenant vous utilisez poliée sarroise en Lorraine 
pour faire des saisies à notre journal Humanité d'Alsare- 
Lorraine et des perqmesitions aux syndicats €. G. T. de Sarre- 
guemines et de Forbach, 

Fn ce qui concerne les aecords sur les chemins de fer, M. le 
ministre nous a dt qu'ils ne nous sont soumts qu'à titre 
d'information, A ce titre, ils nous apparaissent vraiment 
comm des accords de Lype colonkal. 

Les chemins de fer sarrois sont administrés par un conseil 
d'adroinistration comprenant douze Imetmbres: six membres 


sarru.s désignés par le gouvernement de la Sarre, dont un 
haut fonctronnaire qui exerce Les foneuons de présklent, et 


couvernement de la 
exerce 


par le 
haut fonchionnaire qui 


six membres français désignés 
Republique frinçaise, dont un 
les fonctions de vice-président. 

A l'alinéa premier de Fartiele 10 de la convention des che- 
mins de fer, nous Hisons: 

« Le directeur des chemins de fer de I1 Sarre est nommé 
par le gouvernement de la Sarre en consultation avee le 
gouvernement framcars p, 

Cela signifie que c'est la France qui désigne de directeur et 
non la Sarre, Nous somines loin d'une artonamie où d'une 
indépendance d'un poupe sarrois, qui d'ailleurs n'existe pas. 

En ce qui concerne les accords sur les charbons, la redc- 
vance est de 50 francs la tonne pendant einquante ans. 

Où en sommes-nous avee celte fameuse histoire des char- 
bone qui, pendant des années, à été présentée par les journaux 


gouvernementaux conne une victoire? Nous avons 
investi 1% milliards pour les charbonnages de la Sarre et 


4 milliards pour l'échange des marks. 


En ce qui coneerne les prix, M. le rapporteur Ini-même indi- 
que dans lamiexe 2, page 17, en réponse à la question que 
neus avons poste : 

«a L'échange laisse un déficit aux houillères sarroises et 
lorraines qui e<t couvert pour la Sarre par les avances rem- 
boursables sur fravaux nenfs et qui est supporté par les howi- 
lères lorraines, environ SN francs par tonne ». 


Done 11 y à un déficit de S00 franes par tonne de charbon 
que nous euivoyons en Allemagne. 


En ce qui concerne l'Allemagne, où en sommes-nous? Non 
seulement H y a le déticit du charbon lorrain envoyé en Alle- 
magne et du charbon sarrois, mais nous payons le charbon 
allemand plus cher que celui qui est vendu chez eux. 


Dans une réponse faite à une question éerite posée par 
M. Charles Serre il est indiqué : 

« Pour l'année 1M9, l'excédent de recettes que les mines 
allemandes ont retiré de leurs exportations vers la Franée par 
rapport à la revelte qu'eles aura'ent retirée de vente des 
memes charbons sur le marché intérieur allemand peut être 
évalué à 42 millions de deutschmarks, soit 3.500 millions de 
franes français ». 


Ainsi, en plus du charbon allemand importé en France, nous 
pavons St) francs la tonne pour le charbon sarrois envoyé en 
Allemagne. Seuls ies eapitalistes français et allemands s’enri- 
chissent à nouveau dans la Sarre et ce sont les peuples qui 
payent, ce sont les Français, les ouvriers lorrains et earroïs, 
que les capitalistes blanclns de la Sarre et ceux de la 
France s'enrichissent ensemble. 


Vas accords sont des accords coloniaux. Le problème de la 
Sarre re peut pas êlre résolu par la eréation d'un Etat fan- 
toche sarrois; 11 ne peut ètre résolu que par la solution du 
roblème allemand dans son ensemble, par l'unification de 
‘Allemagne, d'une Allemagne dénazfiée et démocratisée 
comme l'est la République démocratique allemande. 


régime de terreur orgauisé sous votre aulorité en Sarre contre 
les communistes et les combattants de la paix. 


Le régime d'oppression que fait régner en Sarre le haut com. 
missariat franemis, Fodieux verdict promomeé sur ses 
contre douze antifaseistes sarrois, ne sauraient arrèter le eve. 
loppement en Sarre du mouvement des masses pour sen ini. 
pendanee nationale, contre Fa misère et La guerre. Et, dans -e110 
lutte, les travailleurs sarrois sont assurés de la enhdari 
active des travailleurs de France qui se dressent contre Les 
liêlhés oppresseurs,. 

Je proteste aussi au nom de la population lahorieuse des 
départements frantaliers eontre les mesures de réquisition ope. 
rées sous le couvert de là police franeaise par la palice sarriise 
contre nos permanences syndicales à Forbach, à Sarregueniires, 
et contre la saisie du journal FHumanité d'Alsace-Lorruine. 


Nous répétons que la question de la Sarre ést Fiée à l'ensemble 
du prabhlème allemand et nous affirmons devant l'Assemblie 
nationale et devant Ie pays: 

Ce n’et que par une Allemagne unie, uge Allemasme 
démocratique, dénazifiée, que nous pouvons avoir là paix. Votre 
politique en Sarre est, monsieur le ministre, la même que cell: 
menée par vos prédécesseurs entre 1933 et 1933. C'est la po 
tique d’oppression, de terreur pour la elasse ouvrière, àors 
qu'il y avait entente avec les nazis. 

Aujourd'hui, vous avez vos hommes de paille em Sarre, mais 
vous n'avez même plus la force que vous aviez em #9%3%, pare 
que vous n'êtes plus la France de 1955. Vous n'êles qu'un 
sous-ordre des Américains dans cette politique. Ea question prin- 
cipale qui se pose à la frontière sarroise, c’est le problème 
de la paix avec la population sarroise et l'ensemible du 
allemand, contre Ja politique de guerre que vous vouiez 
recommencer en Sarre courme elle a été faite en 1935. (Applau- 
dissemenis l'extréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Villan. (Applaudissemnents 
à l'extrèéme qawehe.) 

M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, la ratification 
conventions franco-sarroises qui nous est demandée par le 
Gouvernement, place FAssembiée devant une grave responii- 
bilité, 

Mon ami Marcel Rosenblatt à fait la démonstration qu'il s'agit 
d'approuver où de condamner Le statut colonial imposé à ce 
territoire au profit des trusts de Farmement allemands el 
français et au profit des préparatifs de guerre anfisoviétique. 


Que ceci soit conforme aux intérêts des de et des von Wen- 
del, personne n'en doute, et M. Schuman ne je niera point. 


Mais il n'en est pas de mème pour le peuple français, auquel 
la Sarre a coûté des dizaines de milliards pour Ja conversion 
du mark et pour les investissements au profit de industrie 
sarroise et de ses propriétaires. 


Mais tout cela n’a rien rapporté à notre pays. Au contraire, 
du cadeau fait à une poignée de capitalistes, on a tiré prétexte 
pour renoncer aux réparations qu’on aurait pu et di faire parer 
aux trusts hitlériens sur la production courante et en partiu- 
lier sur le charbon et le coke de Ja Ruhr, au profit de notre 
sidérurgie de Lorraine. 

Et si la surexploitation eoleniale à hquelle sont soumis 
mineurs et métaMurgietes de Ja Sarre rapporte des sumperpr'- 
fits aux de Wendel, elle apporte aussi la misière dans les foyere 
des mineurs et des métallurgistes de France. 


Les onvriers de Châitillon-Commentry licenciés à Mentlucon 
et à Commentry doivent savoir eue le comité des forges pr'- 
fère au produit de leur travail celui des ouvriers de là Sarre, 
encore plus mal payés qu'eux. 


Les mineurs de Montcombroux, ceux de Buxières-les-Mines 
et des Ferrières, sans travail et pour l& phupart dépourvus (2 
là misérable allocation de chômage, savent que le ministre (le 
Findnetrie et du commerce, M. Louvel, répondit un jour à li 
délégation d'un comité de défense contre la fermeture d'une 
mine de l’Allier, « qu'il était obligé d’écouler d'abord le char- 
bon de Ja Sarre », 


Que nes collègues du Puy-de-Dôme, de la Haute-Loire, de 14 
Haute-Saône et de quelques autres départements n'eublisnt 
done pas, avant leur vote, que ratifier la conventiom, c’est en 
méme temps condamner définitivement à Ia fermeture 
mines de charbon de jeur département, 
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Mais l’Assemblée tout entière doit encore connaître comment 
Je statut eolonial, la superexplaitation eapitaliste des travail- 
jeurs se manifestent pratiquement par labokiton de toutes les 
libertés, même des libertés incomplètes de la démocratie bour- 
genise. 


C'est un régime de dictature policière qui règne en Sarre et 
le prétendu gouvernement Hoffmann est déjà démasqué, aux 
veux de la population, conne un simpie organisine d'exécu- 
üon du gouvernement français et de son représentant officie!, 
le haut commissaire français Granval, en mème temps repré- 
sentant officieux de capitalistes de l'industrie lourde de Lor- 
raie. 


Lorsque, dans notre pays, régnait un régime d'oppression 
imposé par l'étranger, nous en imputions fous avec raison une 
part de responsabilité au peuple allemand. 


De mème, nous estimens aujourd'hui encore que notre pen- 
ple assumerait une lourde responsabilité adimetiait 
ment que le gouvernement même par la personne 
interposée d'un Hoifmann ou d'un Bao Paï, impose la servitude 
à un autre peuple où à une fraction d'un autre peuple, que ce 
soit en Sarre ou en Afrique, à Madagascar ou en Indochine. 


C'est pour sauver l'honneur de notre peuple, en mème temps 
que pour défendre ses propres hbertés, que nous combatirons 
vus catreprises d'oppression, où que ce soit, car un peuyle 
qui en opprime un auire ne peut lui-même être libre. 


Or, que faites-vous des libertés en Sarre, de « la liberté 
humaine et de l'égalité politique », que M. Truman prétend 
placer au-dessus de Ta paix elle-même, quil prend donc 
comme prétexie pour jaïre la guerre ? 


Où est la liberté d'expression et de pre<e quand, pour nn 
article qui dit la vérité, un journal est interdit pendant un 
mois ou deux, eomme c'est Le cas pour La Neue quad 
des journaux étrangers sont interdits arbitrairement ? 


D'ailleurs, la police sarruise s'est même permis de confis- 
quer des centaines de numéros de l'Hamanité d'Alsuce-Lor- 
raine, destinés à des abonnés de la Moselle, dans la Carnmion- 
nelte qui les transportait, par une route directe qui traverse 
une enclave sarroise, 


Il est vrai que la polire sarroise a fait mieux. Flle est allée 
en territoire français, à Forbach et à Sarreguemines, pour 
procéder à des perquisilions dans des locaux symdicaux et pour 
confisquer des brochures syndicales, La police francaise, pré- 
sente, n'a même pas réagi contre celie vioialion de souve- 
raineté. 


Que devient la liberté d'opinion, lorsque les nouvelles diffu- 
sées par la presse officiense et par la radio officielle sont à 
sens unique, à contresens de Ja vérité, et lorsqu'on empêche 
le peuple de savoir ce qui se passe réellement dans la Répu- 
blique démocratique allemande ? 


Où sont la liberté d'association, le droit svndical et l'indé- 
pendance quand la moindre expression d'opposi- 
lion aux bonzes syndicaux adhérant à l'internationale jaune 
des svndicats d'rwin Brown et de Bouzanquet est sanction 
née par la perte du travail ou par l'expulsion de la Sarre ? 


Cela est encore arrivé récemment à cinq militants avant Ja 
confiance des onvriers, obligés ainsi de rejoindre la masse de 
près de 2 millions de chômeurs de FAlicmagne de l'Ouest, 


Les bonzes syndicaux ont été recrutés et mis en place en 
1945 par un ancien svndicalisle mosellan, devenu collabora- 
teur du haut commissaire, et connu en Moselle pour être un 
vulgaire agent vendu aux de Wendel. Et il est significatif que 
parmi ces bonzes le président du comité syndical 4e Sarre, 
un nommé Wackei, soit le beau-père du directeur de la police 


Que devient la liberté d'association quand un parti légal 
Voit ses locaux envahis par la police, sans mandat, sans inceul- 
Palion, qui saccage tout, soi-disant pour chercher des armes 
ou de la littérature interdile; cuand les réunions publiques 
de ce parti et même les comptes rendus de mandats de ses 
élus sont interdits ? 


. Or, il s'agit du seul parti qui a latté en tant que tel avan; 
Janvier 1943 et après, sous la terreur iulierieune, contre le 
fascisme nazi, 


. M. le haut commissaire est vraiment très empressé pour 
empêcher qu'à l'appel du parti communiste sarrais se rassemn- 
blent toutes les forces ouvrières pour la Jutte pour le pain et 
Pour la paix, et que soit ainsi porté atteinte aux profits de ses 
amis, les trusts allemands et français, 


La dictature policitre qui règne en Sarre comporte pourtant 
un caractère parheculier qui nous permet de déceler que vous- 
monsieur le mimetre, n'ètes que l'exéentant, et que 
les décisions vous sont dictées de l'étranger, 


Au moment où la loi Mundt est votée anx Etats Lnis, où le 
gouvernement Pholen, En Begique, veut faire voter, vous 
obéissez à voire tour ef vous la faites appliquer en Sarre, 


Les adininis'rations, v compris les municipalités, sont invt 
tées à licencier le: fonctionnaires suspeets de <vimpathie pour 
le parii communiste, c'est à-dire, en tin de compte, queor que 
désire la paix ef l'unilé dans une Allemagne démacratique. 


Mais comme il se trouve en Belgique des non communistes, 
tel le militant socialiste men connu Muysinans, qui dénoncent 
cette loi fasciste, de méme il se trouve en Sarre des maires 
Qui appliquent pas l'ordonnance, « pour ne pas se 
salir les mains », Comme is disent, 


la rême inspiration amérieaine conduit à un acharnement 
particuher dans la répression contre les combattants de la pux, 


Les délégués sarrois au congrès mondial de la paix, tenu à 
la salle Pievel au mois d'avril de l'année dernicre, ont (té 
appelés à la police à leur retour. On les à privés de leur carte 
d'identité normale, qu'on a remplacée par une carte portant 
la-mention L EF. — indésirable en France — qui ne leur permet 
plus de sortir des hinites étroites du territoire sarrois, puisque 
avee une telle mention, non seulement ils ne peuvent traverser 
la frontière francaise, mais ils ne reçoivent pas non plus de 
laisser-passer pour la trizone. 


La constitution de comités de la paix est interdite. Les comités 


qui se sont néanimouns formés doivent se réunir clandesune- 
inent. 

Celui qui collecte des signatures sous une pétition réclamant 
l'interdicuon de l'emploi et de la fabrication A la bombe atomi- 
que, un conirôüie de cette applicable daus 
tous les pays, et la dénonciation comme criminel de guerre 
du premier homme d'Etat qui l'emploicrait, ce collecteur da 
signatures pour l'appel de Stockholm est puni d'une amende 
d'au moins 7.000 francs. 


Quand la police à réussi à saisir une telle liste, elle convoque 
les signataires à la sûreté française en terriloire sarrois. Ceux-ci 
sont interrogés el menacés et on tente de les intimuler. Le 
collage d'affiches, la distribution de tracts sont punis d'amendes 
de 50,000 francs, 


Est-ce avec de telles méthodes que vous voulez dénazifier Ta 
Sarre et l'Alleinagne de FOuest ? ainsi que Vous voulez 
enseigner la pratique et les avantages du régime de démo- 
craie ? Estse ainsi que vous voulez prouver votre attachement 
à la cause de la piux ? 


Quant à l'enseignement de votre conception de la justice, 
vous Favez donne avee le scandaleux procès contre les treize 
anlifascistes de Sarrebruck. 


Au cours de la manifestation du {% mai, des bagarres ont lien. 
Treize homunes sont inculpés de tentative de troubles, de 
coups et blessures et d'autres délits. Parmi eux se trouvent 
les dirigeonts du parti communiste sarruis et de la jeunesse 
libre allemande en Sarre. 


Au procès, l'acte d'accusation s'effondre, le dossier apparaît 
vide. H s'avére que soixante-dix policiers en civil avaient été 
envoyés parmi les manifestants pour provoquer des incidents, 


Des coups furent échangés lorsque la police en uniforme 
voulut airachvr les drapeaux rouges — le drapeau rouge de 
la classe ouvriere, et méme du parti travailliste anglais — et 
les drapeaux noirs, rouges, or, Ps républicains allemands de 
1848, le drapeau symbolisait une Allemagne unie et démocra- 
tique. Les incidents étaient done voulus et organisés par la 
police aux ordres de votre haut commissaire, 


I est démontré qu'il n'y eut pas de cortège communiste, 
comme le prétend l'acte d'accusation, et que les dirigean's 
communistes, au contraire, out défilé chacun avec son organi- 
sation syndicale respective, 


H est prouvé, par des déclarations de témoins, que les mili- 
lants communistes connus, loin de provoquer des troubles, se 
sont attachés à calmer les manifestants et à les inviter à ne 
pas tomber dans la provocation policière, 

Les agents qui ont déposé comme témoins à charge ont 
presque tous avoué qu'ils ne reconnaissaient pas leurs agres 
seurs présumés parnu les inculpés, 
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Mais le vide du dossier, l'effondrement de l'accusation n'ont 
pas empêché qu'un tribunal servile a infligé des peines scan- 
daleuses aux inculpés: un an et demi de prison pour Fritz 
Nicklay, président du parti communiste de la Sarre, qui, après 
avoir été interné pendant un an à Dachau, en 1934, s'était 
réfugie en France et qui fut notre frère d'armes dans la résis- 
lance à l'occupant, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Un an et demi de prison à Wilhelm Brückner, l'un des secré- 
laires du parti, qui a fait six uns de forteresse sous Hitler. 
(Applaudissements a T'ertréme gauche.) 


Un an de prison à Hans Merkel, président de la jeunesse libre 
allemande en Sarre, dont le pere fut tué en Espagne, en com- 
battant, dans les rangs des brigades internationales, les hordes 
fascistes d'Hitler, de Franco et de Mussolini, (Applaudissements 
à l'extréme gauche.) 


En tout, neuf ans et demi de prison pour onze condamnés. 


Or, non seulement l'accusation s'est entièrement effondrée, 
ais une scrie d'irrégularités font de ce procès une odieuse 
Juise en scene et de ces condamnations un crime judiciaire. 


Le ministre de la justice de la Sarre, le socialiste de droite 
Proun, était assis en haut, derrière Je tribunal. I a suivi le 
groces d'un bout à l'autre et 11 prenait des notes, Il ne pouvait 
pas ne pas influencer par sa présence le déroulement du procès 
el le jugement en tant que chef hiérarchique des magistrats, 
d'autant plus que le juge président Frantz n’est pas juge ina- 
movible, mais réélu de six mois en six inois sur proposition, 
précisément, du ministre Braun. 


Le même ministre fantoche a déposé comme témoin à charge. 
Ïl à prétendu que l'inculpé Hilgert n'avait pas été blessé à Ja 
téle, mais au cou, et que le sang qui hbarbouillait son visage 
avait élé élalé par lui-même pour exciter la foule. Il a répété 
celte Version sous la foi du serment. 


Or, un certificat médical et une déposition du docteur traitant 
attestent que les blessures de Hilgert étaient bien sur le dessus 
de la tête, et que de telles blessures provoquent de forts épan- 
chements de sang. 


Ce ministre de la justice est donc un vulgaire faux témoin. 


Les policiers cités comme témoins à charge étaient en même 
temps partie civile, contrairement à toutes les règles, Et, con- 
trairement aussi à toutes les règles, ils ont assisté aux débats, 
non seulement après leurs dépositions comme témoins, mais 
déjà avant. 


La défense à été constamment brimte dans ce procès. 


Un avocat occrédité des tribunaux de Berlin-Ouest et une 
avocate de Cologne n'ont pu assister au procès, et on leur a 
refusé leurs visas. 


Lorsque M° Nordmann a fait la démonstration qu'en droit 
internalional le drapeau et l'Etat de la Sarre n’existaient pas, 
le procureur à lu une lettre du haut commissariat menaçant 
l'avocat parisien d'expulsion de là Sarre pour avoir insulté le 
drapeau et l'Etat sarrois! 


Or, il est juridiquement impossible d'expulser un citoyen 
francais de la Sarre, La menace était done un simple et vul- 
gaire moyen de chantage ! 


M. le ministre des affaires étrangères. C'est pour cela qu'il 
faut voler la convention, 


M. Pierre Villon. Pour que vous puissiez défendre le drapean 
de la Sarre, comme vous défendez déjà le drapeau de l'Alle- 
agne de Bonn ? (Applaudissements à l'ertrème gauche. — 
Erclamaltions au centre.) 


M. Henri Meck. Vous vous promenez assez souvent à Berlin 
Halle, et les vôtres ont rétabli le militarisme prussien dans son 
tief, à Potsdam, depuis un an. 


M. Pierre Villon, La raison essentielle de ces illégalités, de ce 
procès truqué et de ces condamnations scandaleuses, comme 
des m .ures fascistes d'abolition des libertés, c'est la peur. 
Vos imaiîtres, les impérialistes, ont peur de voir les peuples 
s'unir et se dresser contre leurs plans de guerre. qui est leur 
seul espoir de survie. 


C'est pour cela qu'ils RE ge or chez eux, qu'ils exigent 
de leurs vassaux teuus par les chaines du plan Marshall et du 


pacte Atlantique, l'application des méthodes de la terreur et 
de l'assassinat, celles qui ont été employées par Hitler et par 
Mussolini hier, et qui sont employées par Franco, Tito et 
Syngman Rhee, aujourd'hui, les méthodes de la répression arbi- 
traire contre les militants ouvriefs, les progressistes, les parti- 
sans de la paix; les lois de fascisation et l'abolition des libertés, 


Le 5 octobre, on pouvait lire dans un journal — qui n'est pas 
communiste — de Saint-Etienne, d'abord que le général Mars- 
hall aurait l'intention de parler aux ministres occidentaux pour 
les inciter à précipiler le réarmement de l'Eurape. 

On lisait ensuite dans ce même journal que « les Américains 
insisteraient énergiquement pour que la France aligne sa poli- 
tique de lutte contre le communisme an moins sur les autres 
nalions occidentales telles que la Belgique, l'Italie, la Hoïlande 
et l'Angleterre ». 

Mais, malgré votre désir d'exécuter de tels ordres, vous 
n'avez pas la force, en France, d'aller aussi loin qu'ils le récla- 
ment. Alors, vous montrez votre bonne volonté avec empresse- 
ment là où le rapport des forces vous le permet encore, en 
parliculier en Sarre. 

Vous faites de la Sarre le champ d'expérience des méthodes 
gouvernementales que vous voudriez appliquer en France si le 
peuple n’était pas là pour vous en empècher. Malgré la répres- 
sion, combinée avec les ruses des dirigeants syndicaux liés aux 
barons de l'industrie lourde et des mines, vous n’empècherez 
as les ouvriers socialistes et chrétiens de la Sarre de s'unir à 
Lees frères de misère communistes. 


M. Henri Meck. Vous y avez 5 p. 100 des voix. 


M. Pierre Villon. Vous n’empêcherez pas que des centaines de 
milliers d'hommes et de femmes de ce territoire, de plus en 
plus inquiets devant Ja menace grandissante d’une nouvelle 
ruerre, trouvent le chemin de l'union et de l’action pour lui 
aire échec. 

Vous n’empêcherez pas non plus que la population allemande 
de ce territoire allemand désire se libérer de l'oppression et 
qu'elle reconnaisse de plus en plus dans le parti communiste 
le seul parti. 


M. Henri Meck. Qui demande l'Anschluss au Reich. 


M. Pierre Villon. le seul parti combattant pour une Alle- 
magne unie, démocratique et pacifique, débarrassée des capita- 
listes pangermanistes et des généraux prussiens, débarrassée 
done, comme l’est déjà la République démocratique allemande, 
des racines sociales du fascisme et de l'impérialisme. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Meck. Elle a r£tabli,le militarisme de Frédéric le 
Grand à Potsdam, 


M. Pierre Villon. La classe ouvrière de France, tous les braves 
gens qui ont horreur de la guerre, les patriotes qui ne veulent 
pas du réarmement d'une Allemagne revancharde, les républi- 
cains qui ne veulent pas qu’on implante chez nous les méthodes 
de Hitler, en luttant chez nous dans l'union de plus en plus 
large pour le pain, pour la paix, pour la liberté et pour l'indé- 
endance de la France, lutleront en même temps pour libérer 
li Sarre de l'exploitation colonialiste et du régime de dictature 
policière que vous lui imposez,. 

Hs régleront la question de la Sarre avec sa population et 
avee le peuple allemand, mais sans vos amis, les Roechling, les 
Krupp, les Thyssen, sans les von Manteuflel et les von Choltitz, 
sans les von Haider et les von Schwerin.… 


Hi. Henri Meck. Mais avec von Paulus et von Seydlilz. 


M. Marcel Rosenblatt. Ceux-l] sont prisonniers en Russie, 
mais les autres sont vos amis, 


M. Zierre Villon. et aussi sans les de Wendel, sans vous, 
messieurs les ministres, et sans vos tuteurs de Washington. 
Hs la régleront au mieux des intérêts de tous les peuples, c'est- 
à-dire au mieux pour la cause de la paix. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Xavier Bouvier. 


M. Xavier Bouvier. Mesilames, messieurs, je tiens à vous 


faire que ce débat sur la ratification des accords 
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franco-sarrois à commencé exactement à dix-huit heures. 
J'estime que ce n'est pas abuser de la palienve de l'Assemblée 
ue de lui demar.der encore queiques instants d'attention, 
étant donné l'importance des questions et, surtout, les longs 
discours que vous venez d'entendre. 


Je veux simplement présenter quelques ahservations, moins 
eut-êétre pour votre information que par dignité de Ja part 
notre Assemb'ée à l'égard du Par:ement sarrois, qui à ratifié 
depuis quelque temps déjà ces accords, et par dignité aussi 
à l'égard de la population sarroise qui, si elle avait entendn 
les exposés des deux orateurs qui m'ont précédé, ne les aurait 
pas approuvés, je puis l'aftirmer, 


Tout accord ne vaut, vous le savez bien, que selon l'esprit 
avec lequel on l'applique. C'est pourquoi je veux m'attacher 
moins à la lettre des accords en discussion qu'à leur e<prit. 


Au surplus, une diserimination, difficile sur le plan juridique, 
a du être faite afin de savoir quelles conventions devaient ètre 
soumises à la ratification de l'Assenxlée et quelles étaient cel- 
les qui ne devaient pas être présentées à son approbation. 


I y a. en effet, plusieurs corventions, La convention générale 
n'est pas soumise à notre examen; pourtant, à mon avis, c'est 
peut-étre la plus importanie. 


M. le ministre ces affaires. étrangères. Certainement. 


M. Xavier Bouvier. La convention économique n'est pas 
davantage soumise à notre ratifiéabon; et cependant, nous 
avons décidé, par une loi antérieure, du rattachement écana 
mique de la Sarre à la Fran:e. 

Quant à la convention des chemins de fer, nous r'en avons 
pas entendu parler. Elle est, cependant, haporlante puisqu'il 
y est prévu que la S. N. C. F. apportera aux chemins de fer 
sarrois une aide technique sous forme de prèt de matériel et 
de services, | 

C'est donc bien plus l'esprit que la lettre des accords qu'il 
convieLt de considérer. 


Fort heureusement, 6es conventions n'engagent pas défini- 
tivement la France. Leur application demeure liée aux négn- 
cations du traité de paix. D'ailleurs, il faut reconnaître qu'il 
eùt élé difficile de les conclure sans introduire cette clause. 


Je veux également espérer que les rapports convenus ente 
la France et la Sarre n'affectent pas, en définitive, nos droits 
à la réparation d> nos dommages de guerre. En effet, il n'y 
a pas de commune mesure entre la Sarre et la Ruhr. 


E re faut pas oublier que, dès Ja libération du territoire 
satrois, Ja France a consenti pour la restauration du bassin 
minier de très lourds sacriti’es, Si je ne me trompe, nous avons 
à ce jour investi, à cet effet, plus de 12 milliards de francs. 
Il y avait là, pour nous, une sorte de devoir, 


Vous vous souvenez que nous avions quitté la Sarre après 
le plébiscite du 13 janvier 1933, dont les résultats eutraînaieot 
le rattachement automatique du territoire de la Sarre au 
Reich. Mais nous avions conservé, par la rétrocession des mines 
de la Sarre, une créance qui, d'ailleurs, ne nous fut pas 
lolilement payée du fait de Ja guerre. 


. Nous avions donc quelque droit à retourner en Sarre. Peut- 
avions-Lous aussi des devoirs vis-à-vis de sa population. 


Nous avons investi nos capitaux. c’est vrai, mais il était 
gent, à l’époque, d'augmenter nos ressources charbonniéres, 
Alors, se Jivrait chez nous la fameuse bataille des 10.000 
tonnes par jour. 


Du reste, nos droits sont réservés puisque, mème si le traité 
de paix décide que les mines de la Sarre appartiendront à 
l'Elat sarrois, la régie des mines de la Sarre continuera à les 
exploiter pour une période portant à cinquante ans la durée 
d'application de la convention. Cette clause nous garantit prati- 
qguement le remboursement de nos investissements. 


I est une question que j'aurais aimé entendre traiter par les 
Orateurs communistes, car elle est essentielle. Les deux orateurs 
qui m'ont précédé ont parlé de méthodes coloniales, mais aucun 
d'eux n’a fait allusion aux intérêts que présente pour la popu- 
lation française le rattachement économique de la Sarre. 


Lorsqu'on est en Alsace ou lorsqu'on va en Bretagne, dans 
mon département, l'Hlle-et-Vilaine, et qu'on constate l'excédent 
de la production agricole, on se demande comment écouler les 
broduils. On pense aussitôt à l'Allemagne, à la Sarre. 


Done, l'intérêt de nos populalions est de pouvoir exporter en 
Sarre, non seulement des denrées agricoles, mais tous autres 
produits manufactuiés. Il y a, dans ce territoire, une p ‘pulation 
de près d'un million d'âmes aui, englohte dans notre eirenit 
EP devient cliente de l'indusirie et du commerce 


Lorsqu'on entend défendre les intérêts de la classe ouvritre 
française, il ne faut pas oubher que la vie de celle-ci dépend 
surtout des possibilités d'exportation de nos produits. Or, la 
Sarre, à été, de tout temps, parmi nos principaux acheteurs. 
SORSeONs done à .SSI, en l'occurrence, aux intérêts de la classe 
ouvrière française. 


M. Félix Garcia. Vous (tes un fantaisiste. 


M. Xavier Bouvier, Le: <tatistiques douanières vous le proue 
veraient: la Sarre, avant là guerre, Venait parmi nos acheteurs 
avant lIlalie. 


On a osé parler de méthodes coloniales. Le régime appliqué 
dans lindustrie, le commerce, 1es mines, les chemins de fer, 
ne souffre Vraiment pus un tel reproche, Les syndicats ont, en 
elfet, libre droit d'exercice et, contrairement à ce qui a été 
avancé, la liberté de la presse reste entière, au point parfois 
que certains articles discutables sont publiés, J'en ai un sous 
les yeux. Ia paru dans le VFol/ksieitung du 20 septembre der- 
nier. C'est un communiqué du svndieat des mineurs chrétiens 
de la Sarre, qui bläme le gouvernement francais de ne pas 
avoir su prenire les mesures opportunes en vue d'assurer 
l'équilibre économique des foyers sarrois. 

Cette liberté d'expression, il est bien certain que les Sarrois 
ne Fauraient pas eue sous le régime antérieur. D'ailleurs, je 
dois dire qu'heureusement pour notre prestige national, un 
article est paru dans la Saarbrücker Zeitung du 21 septembre 
qui reflète Ja thèse officieile el reconnait les efforts de la France 
pour vétir, nourrir et donner du travail à la population sarroise 
au lendemain mème de la guerre. 

J'ai dit que le Parlement sarrois avait déjà ratifié ces conven- 
tions. IL v a eu, certes, des lenteurs de notre part, mais, dès 
la rentrée parlementaire, cette questoin a été inscrite à l’ordre 
du jour. 

Nous devons, aujourd'hui, ratifier ces conventions avec une 
cerlaine prudence, sans doute, mais aussi avec dignité. 


C'est pourquoi j'ai tenu à monter à cette tribune, afin de ne 
pas laisser l’Assemblée et Fopinion — je m'en excuse auprès 
de M. le rapporteur et u> M. le président Bardoux — sous lim 
pression pénible des exposés faits par deux députés commu- 
nistes, exposés qui ne sont dignes ni de l’Asemblée, ni de Ja 
France. (Protestalions à l'ertrème gauche. — Applaudissements 
à droile et sur divers bancs.) 

M. président. Personne ne demande pius la parole dans 
discussion générale 7... 

1 


Ia discussion générale est close. 
| 


Je consulte l'Assemblée sur e pissige à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
Jde l'arlicle unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Le Président de la République est autoe 
risé à ratifier les conventions suivantes conclues à Paris le 
5 mars 1950 entre la France et Ja Sarre, et dont les textes sont 
annexés à la présente loi: 

« Convention relitive à l'exploitation des mines de là Sarre; 


« Convention relative à l'établissement des ressortissants des 
deux pays et à l'exercice de leurs activités professionnelles; 


« Convention relative à l’aide mutuelle judiciaire ; 

« Accord relatif à la géglementation de la pharmacie; 

« Accord relatif à l'assistance, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de lot, 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté] 
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INCOMPATIBILITE DES FONCTIONS PUBLIQUES AVEC LE MANDAT 
DE PARLEMENTAIRE 


Suito Ue ia discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Voici, aprés vériiation, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l'article unique au projet de loi 
L'artiche 11 de ba doi du 6 janvier 14 porlant rmodifi- 


Cation des textes relatifs aux pouvoirs publics : 


Pour l'adoption.......... 


L'Assemblée nationa'e à adopté, 


MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole ext à Mine Braun, sur l'ordre du 
jour. 


Mme Madeleine Braun. Mardi dernier, los de la discussion 
des propositons de la conference des présidents, M. Billoux ä 
demandé que vienne dés aujourd'hui en discassion la question 
du réarmement de FAlermvenc, démentrant d'ailleurs qu'il 
n'était pas possible d'aborder Je problème de la prolongation de 
la durée un service militaire avant que chagne député n'ait 
pris position ee nn vote au serutin sur la grave question du 
réarmenent de l'Alemogne. 

Depuis, et par deux fois, la commission des affaires étran- 
gires s'est prononcée unanimement pour que la question du 
réarmement de l'Abemague soit discutée par priorité: elle l'a 
déeidé une première fois le 18 octobre et, de mouvean. Île 
19 octobre, après avoir entendu M. ie ministre des affaires 
étrangères, a unannnement mandaté son président pour 
demander que les interpellations sur le réarmement de l'Alle- 
magne soieut inscrites à l'ordre du Jour. 

La position du groupe communiste s'est affirmée fortement 
à la commission des affaires étrongères et, aussi, à la commis- 
sion de la défense nationale, Nous demandons que les inter- 
pelations sur le réarmement de l'Allemagne commencent dès 
mardi matin et se poursmivent jusqu'à leur terme, sanichion- 
nées, naturellement, par un ordre du jour. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre des aflaires 
étrangères. 


M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. 
L'Assemblée doit savoir, et elle sait probablement, que c'est le 
Gouvernement qui a demandé un débat sur le réarmement de 
l'Allemagne. 

Le Gouvernement a fait savoir à la conférence des présidents 
qu'il sera à même de faire une déclaration fixant sa position 
à l'égard de ce problème, mardi apres-midi seulement. Si une 
discussion s'inslaurait ou si une interpellalion était déve- 
Joppée avant celle déclaration, un tel débat manquerait de 
base: il faut interpeller sur les intentions du Gouverne- 
ment. Le Gouvernement be pourra se prononcer sur de telles 
intentions que lorsqu'il aura fixé sa position, et il la déter 
minera avant que des engagements internationaux ne soient 
pris. De celie façon, l'Assemblée a toute sécurité. 


IL faut maintenir l'ordre du jour prévu afin que ce débat 
vienne au début de Ta séance de mardi après-midi. 


Le Gouvernement avait pensé qu'un tel déhat pourrait se 
situer dans le cadre de la discussion générale sur le projet 
de loi portant à 48 mois la durée du service militaire. H paraît 
que ce projet ne peut pas encore venir en discussion parce 
due le rapport n'est pas prêt. Néanmoins, le Gouvernement 
maintient Sa position et fera au début de la séance de mardi 
après midi sa déclaration sur le problème allemand, 


M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Je prends acte des dédarations de M, Je 
Ministre des aflaires élrangeres, 


Je lui demande, toutefois, si nous sommes bien d'arcsr4 
sur de désir que le groupe soculisie m'avait demandé da 
manifester, à savoir qu'il pourra y avuir effectivement, 
la déclaration du Gouvernement — je suis d'accord avec vous 
iuonsieur le ministre, pour que le déhat ait lieu l'après, 
el non pas le matin, pour les raisons que vous avez indiqué. 
— Un débat réel, complet, S'achevant éventuellement par Fair 
mation de la volonté de FAsseinblée sur le problème, et jon 
pas seulement, comme le règlement nous emprisonner.,u 
par la réponse d'un seul orateur à une déclaration gouverne: 
inentale. 

Autrement dit, nous demandons, non pas dans le cadre de 
la discussion du projet sur le service de dix-huit mois, inais 
seulement sur le réarmerment allemand, un débat: premicre- 
ment dislinet, deuxiémement préalable, troisièmement 
plet, quatricmmement Sanctionné éventuellement par Ll'expres 
sion de la volonté de l'Assemblée, 


M. te ministre des affaires étrangères. C'est un débat qui aura 
beaucoup de qualités! 


M. Daniel Mayer. Un débat avec beaucoup de quaïtés est 
un débat de qualité! (Sourires.) 


M. le Président. La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale, Mes chers collègues, je dois vous iuformer que, 
contrairement à la décision prise par la commission des 
affaires étrangères de voir venir en priorté le débat sur le 
réarmement de l'Allemagne, la commission de la défense natio- 
nade a, ce matin, pur ‘0 voix contre 13 communistes, 
que le débat sur le service des dix-huit mois vienne en priorité, 
c'est-à-dire que l'ordre du jour fixé par l’Assemblée ne soit 
pas moœxlitié. 

Je n'ai nu‘lement l'intention de erter un conflit entre la 
commission des affaires étrangères et La commission de la 
défense nationale. 


M. Edouard Bonnefous, président de la commission des 
ajlaires étrangères. n'y a pas de conflit, Cela regarde le 
Gouvernement, 


M. Pierre Montel. Cxla étant, je considère que les deux que:- 
tions dont il s'agit inleressent au premier chef la sécurité 
française, Or, la sécurité française, si elle est de la responsat.- 
lité du Parlement, est d'abord de la responsabilité du Gou- 
vernement. 

Dans ces conditions, je vous fais part, mes chers collègues, 
de la décision de la commission de la défense nationale, Mais 
je vous soumets également l'observation que j'ai présentée, 
à savoir que, pour ma part, je re verrais aueun inconvénient 
à ce que l'Ascmblée <e prononcät dans le sens que le Gou- 
vernement juge le plus utile aux intérêts de notre sécurité. 


M. le président. La parole est à M. Betohiud. 


M. Robert Betolaud. Mecs observations vont exactement dans 
le méme sens que celles de M. Daniel Mayer. Mais je souhai- 
terais une précision supplémentaire. 

Le Gouvernement nous dit qu'une déclaration sera faite par 
lui sur le problème du réarmement allemand et qu'un début 
s'ouvrira ensuile. Mais je lui rappelle que, sur celte question, 
un certain nombre d'interpeHations ont déposées. Je 
pense done — et je demanderai au Gouvernement de me le 
contirmer — que ce débat sera le développement des inler- 
pellations, pour commencer, 

Puis, comme il est normal la discussion d’interpellations 
se termine par le vote d'un ordre du jour, je demande au 
Gouvernement de me dire s’il entend bien que ce débat ait 
une telle conclusion, non pas éventuellement, comme le disait 
M. Daniel Mayer, mais d'une facon certaine, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. Il n’a jamais été dans 
les intentions du Gouvernement d'avoir un débat tonqué, et 


ce serait un débat insuffisant si on voulait le limiter à une seule 
réplique de cinq minutes à la déclaration ministérielle, 
C'est cela, précisément, le Gouvernement avait 
songé à le situer dans une discussion générale où il pourrait 
prendre toute son ampleur, 
in, je déclare, en 


Comme tel ne sera pas le cas mardi prochain 
réponse à M. Daniel Mayer, à M. Betolaud ei à M le président 
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Montel, que le Gouvernement aceeplera, désire et même 
demande un débat très ample, et au fond, sur le délicat pro- 
blème qui nous intéresse. 

D'autre part, je ferai observer à M. le président Montel que 
nous avons choisi la date de mardi parce qu'eile est l'extrême 
limite qui nous permetle d'avoir le sentiment du Parlement 
avant le départ de M. le ministre de Ja défense nationale, qui 
doit avoir lieu jeudi. 


M. Juies Moch, ministre de la défense nationale. À dix-neuf 
heures, au plus tard. 

M. le ministre des affaires étrangères. En ce qui concerne le 
développement du débat et les autres aspects de la procédure, 
ji serait, je pense, pius raisonnable de les fixer, en accord avec 
le Gouvernement, à la conférence des présidents de mardi 
prochain. 

L'essentiel est que nous sachions que ce débat viendra dans 
sa totalité. Quant aux questions de détail, je ne erois pas de 
bonne méthode de vouloir les régler en séance plénicre de 
l'Assemblée, 


M. le président. La parole est à Mme Braun. 


Mme Madeleine Braun. Je voudrais une précision afin que les 
choses soient parfaitement chaires. 

M. le ministre de la défense natisnale. Je m'excuse, madame, 
si je n'ai pas élé chair. 

Mme Madeleine Braun. Il n'est pas question des paroles que 
vous venez de prononcez, Inonsicur le tuinistre. 

Nous nous rallierons à la proposition, maintenant acceptée 
ar le Gouvernement, de séparer les deux déhais. Si done j'ai 
ien compris, la séance de mardi après-midi commencera par 
une déclaration du Gouvernement qui sera suivi d'une Jarge 
discussion sur le réarmement de FAllemegne, et uniquement 
sur cette question. 

M. le président. Si vous me permettez cette précision, 
madame, la déclaration gouvernementale sera suivie de la dis- 
cussion des interpellations sur le réarmement allemand. 


Mme Madeleine Braun. C'est justement ce que je voulais fare 
préciser. 

Puisque le Gouvernement accepte la discussion des interpel- 
Jations mardi, nous voterons la modification de l'ordre du jour. 


M. le président. L'Assemblée parait d'accord pour inserire ce 
débat à l'ordre du jour de la séance de mardi après-midi. 

Je pense qu'elle le sera également pour le poursuivre mer- 
credi ! (Assentiment.) 


M. le ministre de la défense nationale. Très précisément, il 
faut qu'il añt sa conclusion au plus tard jeudi à midi. 

M. le président. L'Assemblée est donc saisie d'une proposition 
tendant à inscrire à l'ordre du jour de la séance de mardi pro- 
chain après-midi Ja discussion des interpellations sur le réar- 
mement de l'Allemagne. 

Conformément au règlement, je vais mettre aux voix par seru- 
tin cette modification de l’ordre du jour, qui porte eur la séance 
de mardi après-midi, élant entendu que le débat sur l'amnistie 
reste fixé à la séance du matin, comme prévu. 

La parole est à M. le président de la commission ces affaires 
étrangères. 

. M. le président de la commission des affaires étrangères. Je 
tiens simplement à faire remarquer que la commission des affai- 
res étrangères est eachantée de constater que, waintenant, 
l'Assemblée est unanime à accepter sa thèse et que ce qui 
était impossible hier est devenu facile aujourd'hui. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l'Aemblée, par scrutin, sur l’inseription à l’or- 
dre du jour de la séance de mardi après-midi de la discussion 
des interpellations sur le réa:mement de l'Allemagne. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueilis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le serutin est clos. 

fMM. les secrétaires [ont le dépouillement des vetes.) 


M. ie président. Voici le résultat du d pou llement du scrutin. 


Majorilé requise s{1 
Pour l'adoption 500 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je ,ense que l'Assemblée cest d'accord pour organiser le 
débat ? (Assentiment 

La eonféremce des présidents avait examiné, d'ailleurs, diffé- 
rentes hypothèses, entre autres celle que l'Assemblée vient de 
retenir. 

Dans ce cadre, nous avions prévu cinq séances pour ce débat, 
c'est-à-dire Jeux séances mardi et trois séances mercredi, 
lécision que l'Assemblée vient de 


Cela coincide avee la 
prendre. C'est done cette organisation qui sera affichée. 


RETRAIT DE LA DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
LD'UNC PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président. j'ai recu uue lettre par laquelle M. Beto'aud 
déelare retirer la demande de discussion d'urgence qu'il avait 
formulée le 19 octobre 1950 pour sx proposition de résolution 
tendant à la eréation d'une commission des Etats associés, 


Acte est donné de ce relrait, qui va être notifié. 


— 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. Ia commission de Féduecation nationale 
dermunde à donner son avis sur Ja proposition de résolution 
(n° 9751) de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire cesser Fa concurrence illégale apportée par les 
administrations publiques aux entreprises d'édition, Hbrairies 
ou imprimeries, qui a élé renvoyée pour examen au fond à la 
conumnisston de la presse. 


La commission des finances denramde à donner son avis sur: 


1. La proposition de loi {n° 11052) de Mme Cheys et plusieurs 
de ses collegnes tendant à relever le salaire de base des al!o- 
cations familiales sans repercussion sur les prix des loyers, 
qui à été renvoyée pour examen au fond à la commission du 
lravail et de la éécurité 

2. Ea proposition de loi (n° 110650) de M. Waldeek Rochet et 

plusieurs de ses collègues tendant à reïever à 12.000 franes 
Je salaire servant de base au calcul des prestations familiales 
agricoles. qui à été renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission de l'agricuilure; 
3. La proposition de loi (n° 9%9) de M. Parthélémy et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à classer dans la catégorie B, 
pour Ja détermination de l'äge du droit à la retraite, bes 1nspec- 
teurs, inspecteurs adjoints des installations électrormécaniques 
et des lignes souterraines à grande distance, qui à élé renvoyée 
pour examen au ford à la commission des moyens de commu- 
cation et du tourisme; 

4. La proposition de loi (n° 9%16} de M. Cordonnier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à confirmer dans leurs grades 
les fonctionnaires civils de l'Etat et des collectivités locales 
avant été nommés à un grade supérieur an titre de la résis- 
tance, qui a été renvoyée pour examen au fond à la commis- 
sion de l'intérieur; 

5. La proposition de loi n° 10285) de M. Waldeck L'Huillier 
et plusieurs de ses collèsues tendant à permettre l'extension 
des avantages de la sécurité sociale aux maires et adjoints des 
communes, ainsi que la constitution d'une eaisse de retraite 
pour les magistrats qu a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de l'intérieur; 

6. La proposition de loi (n° 9892) de M. Marrane, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues tendant à éténdre aux maires et 
adjoints permanents les avantages de la sécurité sociale et la 
constitution d'une retraite, qui à été renvoyée puur examen 
au fond à la commission de l'intérieur 
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7. La proposition de loi (n° 9689; de Mme François et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la création d’une caisse 
halionale des retraites pour les agents des établissements psy- 
chiätriques autonomes, qui a été renvoyée pour examen au 


fond à la commission de l'intérieur; 


8. La proposition de loi (n° 9772) de M. Cordonnier et plu- 
soeurs de Ses collègues tendant à moditier l’article 3 de l’ordon- 
hance du 17 mai 1945 relative aux services publics des dépar- 
tements et communes et de leurs établissements publics, qui 
+ été renvoyée pour examen au fond à la commission de 

interieur ; 

9. La proposition de loi (n° 10990) de M. Palewski et plu- 
sieurs de <es collègues tendant à compléter l'article 3 de 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 relative à l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, qui a été renvoyée pour exa- 
uen ou fond à la commission du travail et de la sécurité 
; 

10, La proposition de loi (n° 10951) de M. Croizat et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à porter à un taux unique de 
€6,000 francs par an le montant de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs anciens salariés et à porter l'indemnité pour conjointe 
à charge ayant moins de 65 ans à 10.000 francs par an, qui a 
cle renvoyce pour examen au fond à la commission du travail 
el de la sécurité sociale ; 

11. La proposition de loi (n° 11032) de M. Palewski et plu- 
sieurs de ses collegues tendant à accorder une réduction de 
Ja redevance sur les abonnements téléphoniques et sur les 
taxes dues au Utre des communications locales aux invalides 
de guerre, aux aveug'es de guerre et aux aveugles de la Résis- 
tance, qui a été renvoyée pour examen au fond à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses col- 
Jègues une proposition de loi établissant le statut des travail- 
leurs déportés dans les pays ennemis ou occupés par l'ennemi, 
et à leurs ayants cause, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11090, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assextiment.) 

J'ai reçu de M. Dominjon une proposition de loi tendant à 
modifier l'ordonnance du 31 octobre 1945 sur la lutte antitu- 
berculeuse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11092, dis- 


tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de ja famille, de la population et de Ja santé publique. (Assen- 
diment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Manceau et plusieurs de ses 
collegues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à cesser immédiatement toute importation de 
pommes à cidre et de table pour l'année en cours. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11086, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des boissons. (Assentiment ) 


J'ai reçu de M, Zunino et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux trois départements des Bouches-du-Rhône, du Var 
et du Vaucluse, la même taxation de l'impôt sur les bénéfices 
vilivoles, en ce qui concerne les vins de consommation cou- 
rante, que celle fixée pour les bénéfices viticoles, sur les vins 
de consommation courante, dans les départements gros produc- 
teurs de l'Hérault, de l'Aude et du do. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11087, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Riacent et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
voir dans le prochain collectif de l'exercice 1950 (dépenses de 
fonchivnnement des services civils) les crédits nécessaires à 


l'attribution de nouvelles bourses aux élèves des cours compli. 
mentaires et au relèvement du montant de celles qui sont 
actuellement accordées. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° {1059 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com: 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marc Scherer et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne. 
ment à appuver, au sein du comité des mini@tres du Conseil 
de l'Europe, la prise en considération et l’adoption des recom- 
mandations votées par l'assemblée consultative du Conseil de 
l'Europe et du projet de convention de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, transmis à l’Assem- 
blée nationale par la commission permanente de l'assemblée 
consultative, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 110%, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires étrangères. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Triboulet un rapport, fait au 
nom de la commission de la défense nationale, sur le projet 
de loi portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif 
et modifiant certaines dispositions de la loi du 31 mars 1928 
relative au recrutement de l'armée (n° 10947). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11085 et distribué. 


J'ai reçu de M. Defos du Rau, un rapport, fait au nom de Ja 
commission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions, sur la proposition de M. Minjoz et plusieurs de ses ccl- 
lègues, tendant à modifier l'article 10, relatif à l'inéligibilité 
des ingénieurs des services agricoles, de la loi du 21 août 1912 
relative à l'enseignement départemental et communal de l'agri- 
culture (n° 9850). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11088 et distribué. - 


J'ai reçu de M. Zunino un rapport, fait au nom de la com- 
mission des boissons, sur les propositions de résolution: 1° de 
M. Chautard tendant à inviter le Gouvernement à réparer les 
conséquences de l'erreur dont sont victimes les viticulteurs de 
l'Ardèche dans l'établissement des bases d'impositions des 
bénéfices agricoles ; 2° de M. Roucaute tendant à inviter le Gou- 
vernement à réparer les injustices fiscales dont sont l’objet les 
agriculteurs Ardéchois en matière d'impôts sur les bénéfices 
agricoles; 3° de M. Waldeck Rochet tendant à inviter le Gou- 
vernement à réduire les impôts sur les bénéfices agricoles 
s'appliquant aux viticulteurs pour l’année 1950, à un niveau 
ne devant, en aucun cas, dépasser celui de l’année 199 
(n°* 10949, 10991, 11070). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11091 et distribué, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi prochain 24 octobre, à neuf heures et 
demie, première séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sion, 


Vote de la proposition de loi de M. Laurelli et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier les délais prévus en matière 
d'inéligibilités relatives. (N° 8457, 10704. — Mme Germaine 
Peyroles, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat). 


Discussion: I. du projet de loi portant amnistie et relatif 
aux condamnations pour faits de collaboration ou de commerce 
avec l'ennemi. — Il. des propositions de loi: 1° de M. Lous 
Rollin et plusieurs de ses collègues tendant à admettre au béné- 
fice de la grâce amnistiante les personnes condamnées à la 
dégradation nationale soit à titre principal soit accessoirement 
à une autre peine; 2° de M. Georges Bidault et plusieurs de 
ses collègues tendant à amnistier certaines condamnations; à 
instituer un régime de libération anticipée, à apporter certames 
modifications à la législation relative à la répression des faits 
de collaboration et à sanctionner les activités antinationales; 
3° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues tendant à amnis- 
tier les condamnations, à instituer un régime de libération anti- 
cipée, à supprimer l'indignité nationale pour faits de collabo- 
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délit visé par les ordonnances des 18 novembre, 
et 26 décembre 1%4; 4° de M. Micheiet et plu- 
aeurs de ses collègues portant ammstie en faveur de certaines 
catégories de personnes poursuivies ou conmiamnées pour faits 
visés par les ordonnances des 18 novembre, 7 novembre et 
5 décembre 1944: 5° de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant 
a-corder le bénéfice de l'ammistie et de Ia revision à certaines 
cutégories de personnes à Fexception de celles qui auront, par 
jeurs agissements, provoqué l'arrestation, la torture, la dépor- 
tation ou la mort de patriotes, où apporté à l'ennemi une ecolla- 
horation économique spontanée. (N°s 8807, 6156, 7734, SD), 
8416, 7738, 10212, — M. Joannès Charpin, rapporteur.) 


ration, 
: novembre 


A seize heures, deuxième stance publique: 


Discussion des interpellations: 

{° De M. Charles Serre sur les conséquences pour notre séeu- 
rité, l'équilibre des forces en Europe et le maintien de la paix, 
des décisions prises à la derniére session du Conseil de 
l'Atlantique et à la réunion de New-York des trois ministres 
des affaires étrangères, au sujet du r'arimement de lAllemi- 
gne et de la garantie dommée à la République fédérale alle- 
wande et aux secteurs occHlentaux de Bertin; 

2 De M. Paul Reynaud sur la politique du Gouvernement à 
l'égard des problèmes posés par la défense de l'Eurupe oerci- 
dentaie, et notamment celui de la contribution militaire de 
l'Allemagne de l'Ouest à la défense commune; 

3° De M. Florimond Bonte sur les immenses dangers que 
représente pour la paix et la sécurité francaise la funeste poli- 
tique du Gouvernement à l'égard de la reconstitution à nos 
frontières d'une armée de l'Allemagne acci“entale réachon- 
nuire, disposant de l'arsenal de la Rubhr et commandée jar des 
généraux nazis et revanchards; 

4° De M. Aumeran sur les dangers que présenterait le réar- 
mement allemand ; 

5° De M. Pierre Cot sur les conséquences financières et poli- 
tiques des projels militaires du Gouvernement; 

6° De M. Louis Marin sur le réarmement de l'Allemagne; 

7° De M. de Chambrun sur je réarmerment allemand; 


8 De M. Edouard Bonnefous sur la politique du Gouverne- 
ment à l'égard du réarmement de l'Allemagne. 


A vingt et une heures, Woisième séance publique: 

Suite de la discussion des interpellations irscrites à lordre 
du jour de la deuxième séance. 

La séarke est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Larssy. 


Errata 


au comple rendu in extenso de la troisième séance 
du jeudi 19 octobre 1950, 


Page M6, 2 colonne, avant-demier alinéa, et page 77, 
1 colonne, 7° alinéa, 


Au lieu de: « M. le ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Elats associés », 


Lire: « M. le ministre d'Etai chargé du Conseil de l'Europe 5. 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU CENTRE RÉTUBLICAIN INDÉPENDANT 
D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 


Remplacer : « Le président du groupe, Paul Antier », 
Per: « Le président du groupe, Camille Laurens ». 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


LE OCTOHRE 


(Application des aruiches à 97 du règlement 
« Les quesdlions doirent étre tre: uminarrement récigres rl ne 
coment aucune inpulation durdre à d'egura 
dt Nes. » 
« Art. 91. - Les qu stions d tés sont pub «ces à la st 
rémnses des datent égalen tre pnbiices 
«a Les ministres ont loulefens la jafulté de déclarer Par t que 


La 
les éle- 


l'intéret publ leur interdit da ropunmare, où, 
qu'ils réclament un delai pour va 
ments de leur réponse; ce delui ne 
His, » 


QUESTION ORALE 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15961. -- octobre 1050 — M. Bernard Paumior rapnrile à M. 18 
minietre tes travaux pubiics, des transeonis et du 
treize accidents mortels ent ea Heu en ans an passage à MIVEAU 
de Langan (Loir-et-…her) sur la Tours à Vierzon, el 
ment en septembre 195, causant La mort de personnes, H 
dermarmie quelles me<nres il cormple prendre pour ce 
sage à niveau particulièrement dangereux, 00 à défaut pour prévoir 
une signalisation et des mesures de sécurité particulières. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCGE DU CONSEIL 


15262. octobre 190, — M. Yacine Diallo exnoce à M. le pré- 
cident du conseil que le Gouvernement vient de déposer un pruet 
de hi no portant modification de la loi no 46-2451 à octobre 
196, relative à l'élection des membres de l'AsserabkKe nalionale. Or, 
ce texte est muet en ce qui concerne les territoires d'outre-mer amis 
qme l'Algérie. Son article {7 précise qu'il s'agit des députés de l& 
France métropolitaine et des parlements de la Guadeloure, de la 
Martinique et de la Réunion. I ni demande si le Gouvernement à 
l'intention de déposer un autre texle pour les terriloires d'outre-mnc£ 
et l'Algérie; et, dans la négative si on doit considérer que les dispn- 
sitions de la Joi précilée restent fnaintenues pour les elections 


d'outre-mer. 


AGRICULTURE 


45963. octobre 14,0, — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de lagricuMure quel est, actuellement, par dénartement le 
nombre d'exploitations incuiles ou vacantes recensées par Îles 
D. S. À. 


15964. -— 20 nctobre 19,0 — M, Bernard Paumier allire l'attention de 
M. le ministre de l'agriculture sur le marché des lourtesux. En effet, 
à l'heure actuelle, sur des besoins de l'ordre de tort outre 


approvisionnement 1950-1951 ne parait assuré que pour à wine 
400.00) tonnes. Dans ces il s'étonne que le Gouvernement 
exporte des tourteaux de fatrication métropolitaine (colzas). 
faxés à 11 francs hors laxes, départ huilerie, font pour lexporialion 
l'objet de nombrenses demandes à des prix qui alteignent 16 francs 
nu, taxes acquittées franco port exportaleur, Compie tenu que lim- 
portalion à fourni 122.000 tonnes pour le 4% sernesitre 1950, il hf 
demande quelles mesures il compte prendre 
normalement lé marché des tourleaux 


15965. — 20 octobre 1950. — M. Ecruward Paumier déunande à M, 18 
minisire de l'agriculture: 1° à quels prix s'effectuent, ac lueliement, 
les achats de céréales secondaires importées par l'O, 20 quelle 
est la quantité de ces imporlahons; 3° au cas où commune prévu, 
prix de ces céréales seraient plus élevés que les prix des mêmes 
céréales en France, quelles mesures il compte prendre pour pattier 
les inconvénients qui vont découler de ces deux prix. 


— 
“ 
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15966. — 2 octobre 1%4) — M, Bernard Paumier dernande à M, le 
ministre de l'agriculture coinimnent doit étre interprelé le prix du blé, 
En efl:t, d'une part, par voe de circulaire, l'O. N. EL C. donnait le 
chiffre de 2.827,50 francs la période allant du au 15 sep- 
Cotnine suit: 


Prix 4) 
Majoi il 10 
Taxe allocalion 106 » 
D'autre part, le décret du 30 août 1%4, ariele 9, d'après le décom- 
» du 21 sepleimbre 1950 donnerait un 


13967. — 0 octobre 194, — M. Bernard Paumier signale à M. 1e 
ministre de l'agriculture quelques commerçants parisiens qui n@ 
de produits lailiers étrangers, el dont 
le Volume d'affaires en beurre et fromages ne représente pas 5 p. 100 
des beurre el fromages vendus toute la France monopolisent 


Boiil bus des 


plus de 60 p. 100 des de beurre, est établi que Îles 
Iiohopoeurs priviésgiés pour les beurres hoilandais et pour un 
lonnaze de 3.000 tonnes Vont percevoir: par kilo: commission 
d'importation 3,70 p. 100 sur 430 francs soit 17 fr. 62; marge com- 
He ile de gros et demi-cros: 15 francs. Profit retiré d'une {axe de 
transaction de 2,75 p. 100 sur 0 francs: 13 fr. $8, soil, au total un 
b'uiélice, sur Paris, de 16 fr. 50 environ par kilo, soit pour 3.000 
tonues un profit de 159 millions 500000 francs, 11 lui demande 


quelles mesures comple prenlre pour que resse ces abns et pour 
que soient judicieusement révarlis les produits laitiers d'importation. 


15968, — 0 octobre 190, — M, Bernard Paumier dernmande à M, le 
ministre de l'agriculture: 1° ce qui détermine le refus d'accorder un 
pertuis de Chisse, indépendamment des peines d'inlignilé natio- 
hale: 2° <j ce relus et fonction d'une décision du tribunal ou 
s'il est livré à l'appréciation des préfets ou des maires: 30 si ce 
refus peut être temporairement où à vie; 4° s'il y a des possibilités 
de recours et lesquelles. 


15969. — 20 octobre 190, — M, Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l'agriculture: i° quel fut les cours di benrre pratiqués 
pour la campagne de stockage; 2° comparativement, à combien est 
revendu ce incine beurre, 


15279. — 20 octobre 199 — Mme Gitberte Roca expose À M, le 
ministre de l'agriculiure le ca: d'un gelarié agrivoe, fils d'exploi- 
tant, qui a fait une demande en mars 919 pour bénéficier des allo- 
familiales, En mars le salarié est intervenu auprès de 
Ja caisse pour avoir une réponse, La caisse répond que ne trouvant 
re trace de la demande de 1919, elle ne pourra régler les presta- 
ions qu'à dater de 1nars 190, La mairie du lieu de résidence du 
Salarié à allesté que la demande avail bien été envoyée en mars 
4949; malgré l'allestalion, La caisse maintient sa décision. I Jui 
demande si la caisse est en droit de refuser les ‘prestations sous 
prélexte qu'elle ne trouve pas trace de la demande 


15974 X) oclobre 1959. — M, Roger Roucaute attire l'attention de 
M. le ministre de l'agriculture -ur le grand mécontentement existant 
parmi les producleurs de châtaignes, en Ardèche, à la suite de lef- 
fondronmcont des cours, ces derniers élant actuellement de 4 à 5 francs 
le kilo sus les marchés d'Aubenas, les Vans, Saint-Picrreville, etc. La 
récoie de marrons et châtaignes s'avère abondante pour 1:50 en 
Ardôche, Or, 10 Jouraal officiel du 5 octobre publie un avis aux im- 
portateurs de produits en provenance d'Ilahe, les informant qu'un 
continent de marrons de confiserie est ouvert à l’importalion. Con- 
sidrant une telle mesure contraire aux intérêls des producteurs de 
châtuines ct inarrens français, il demande: 1° quelles sont les rai- 
sons éonomiques qu peuvent justifier l'ouverture d'un contingent 
de marrons à l'importation; 2° quelle est l'imporlance de ce conlin< 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15972, — 20 oclobre 190, — M, André Barthélémy demande à M. le 
nuinistre des anciens combattanis et victimes de la guerre dans 
quelles conditions un ancien combattant italien de la gucrre 1911- 
duis, maluralisé Français en 1228, dont le fils est mort pour la 
France en f9i1, peut prélendre, 1° à la carte du combattant; 2° à 
pension d'ascendant, 


15973. —— 20 octobre 190, — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des anciens combaitants et victimes de la guerre: 1° qui 
doit otrover des Voiiurelles aux mutilés de guerre amputés ou InVa- 
des jormbes ministre des anciens cotnbattants, la préfecture 
Où la de l'intéressé où tout autre organisme); 2° queles sont 
les awmarches que doivent faire les mutilés pour oblenir ces voilu- 
rellus, on pour les échanger en cas d'usure; 3° à qui incombe :es 
frais de el de l'échange des roues ou des pneumaliques. 


15974. — 20 octobre 1950. — M. Bernard Paumier signale à M. 


- 
minis re des anciens combattants et v.ctimes de la guerre |: 
veuves de S. T. 0. décédé des suites de leur déportalion en Alley 


gne., Cerlaines de ces veuves qui, à ce titre, bénéficiaient d'une Pêlie 
sion S'élant remariées, il lui demande: {e si elles peuvent enchre 
prétendre aux droits de pension, soit en totalité soit en parte: de 
quelles démarches elles doivent faire pour 
salisfaction, 


15975. — °0 octobre 1#0. — M, Albert Rigal demande à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre : ,.. 
veuve de guerre, ayant perdu ses droits à la pension par suiie de 
remmariage, peut, à nouveau, bénéficier ue la pension au déces de 
son deuxiéine mari 


DEFENSE NATIONALE 


15975. — oc'ibre — M. René Arthaud expose à M. je 
minisire de la défense nationale qu'à la sute d'unde conseri 
passée entre ses services et ceux de M. le secrétaire d'Etat à l', 
seignement technique, l'école d'apprentissage de la poud'erie halo 
nale de Sorgues (Vaucluse) n'a pas réouvert ses porles au 2 octobre, 
la fuson en avant élé déciuée entre es centres d'appnretissive 


d'Avignon. be ceile situation résultent les.conséquences suivantes: 
19 préjudice certain pour les élèves dont le contrat est en cours; 
20 de nombreux pères de famille ne pourront assurer aux enfants 


de Sorgues, le Pontet, Ja possihiilé de poursuivre leur apprents. 
saze dans de bonnes conditions en raison, soit des fra's de déplace. 
ment, soit des frais d'inlernat ou de pension; 3° préjudice pour 
l'industrie et notamment pour la poudrerie, qui vont rap'dement 
manquer d'ouvriers qualifiés, Il lui démanue les mesures qu'il entend 
prendre pour assurer ln réouverture rapide de l'écoie d'apprentis. 
sage de la poudrerie nationale de Sorgues qui s'est loujours 
Uée à la hauteur des tâches qui lui furent confiées. 


15977. — 20 nclohre 1990. — M, Emmanuel Fouvet exn0<e à M. le 
secrétaire d’Eiat aux forces armées (marine) qu'un retralé de à 
marine nalionale, résidant et travaillant en Indochine, à la sue 
de sa déinobilisalion sus place, perçoit sa pension en monrais 
locale au taux actuel de ia piastre (17 francs) et cela sans qu'aucun 
index de correction soit appliqué au montant &e Ja pension libellé 
en francs. Or, tous les personnels civiis et miitaires voient avant 
payement en piastres les sommes qui leur sont dues multiplites par 
l'indice de correction 1,7, La valeur conventionnelle de 17 francs 
donnée à la piasire inflige donc au pensionné, pendant son Séjour 
en Indochine, une perte de son pouvoir d'achat égale aux sent 
d xièmes de <a retraite, Il lui demande quelles mesures il compile 
prendre pour remédier à cet élat de choses. 


EDUCATION NATIONALE 


15978. — 90 octobre 1930, — Mme Eugénie Duvernois demairde À 
M. le ministre de l'éducation naticnale: 1° s'il est exact que lors du 
concour: d'entrée de juillet 195% dans l'école normale d'instilutrices 
de Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise) se soient produites les irré. 
gularilés suivantes: une cand'date n'ayant pas reinis Composition 
d'anglais aurait élé admise à compoïer pour l'épreuve de 
liques le jour suivant, déclarée admissible, puis admise définitive 
ment sans que le jury ait délihéré sur son cas, En effet, le cas n'a 
pas été signalé au jury lors de la délibération pour l'admiss bilité 
alors qu'élaient présents les membres du jury d'anglais et cepen- 
dant que d’autres candidates ayant un Zéro en orthographe faisaient 
l’objet d'une discussion et d'un vote pour l'admissibilité. Ce n'est 
qu'après l'oral, lors de la délibération pour l'admission défin'tive, en 
l'absence du jury d'anglais convoqué seulement pour l'écrit que l'ins- 
pecleur d'aradémie a fait état du cas en question sans consentir À 
le soumettre à l'appréciation et au vote du jury. Or, il est slipuié 
dans l'article 23 de l'arrêté de 1887 concernant le concours.d'entrée 
à l’école normale, et modifié par l'arrêté du 17 février 1923: « Aux 
différentes épreuves des deux séries la note zéro est éliminatoire si 
elle est maintenue après délibération du jury; 29 dans l’affirmalive, 
comment ladile candidate, qui ne pouvait avoir d'autre nole que Ze7) 
à l'épreuve d'anglais a échappé à celte règle de jurisprudenre; 3° s'il 
est exact qu'au même concours, alors que 78 candidates avaient été 
p'oclamées admissibles devant l'ensemble du jury. 81 se seraient 
trouvées figurer sur la liste offic'elle d'admissibilité sans que le jury 
ait été informé, sans qu'il ait recu explication ni justification de celte 
anomalie avant sa réunion pour l'admission détinitive ; 4° dans l'aftir- 
malive, si ces faits ont élé relevés dans le procès-verbal du concours 
et si ce procès-verbal a été signalé par l’ensemble des membres du 
jury; 350 s'il est exact qu'à précédent concours une candidate, fizu- 
rant avec rang de 4° sur la liste d'admission définilive au titre de 
supplémentaire ait reçu, au cours des vacances, l'avis qu'elle figurait 
sur cette liste par suite d’une erreur dans le compte de ses notes; et, 
dans l'affirmative, a) depuis quand et en vertu de quel règlement ua 
résultat proclamé peut être remis en question: b) si les candidats 
venant à la suite ont trouvé plate dans une école normale. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15979. — 20 octobre 1959, — M. René Arthaud expose à M. le minis 
tre des finances et des affaires éCOnomiques qu'au cours de sa séance 
du 42 juillet 1950, la commission centrale d'appel a créé une situation 
d'une injustice flagrante en malière d'impôts sur les bénéfices agft 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 20 OCIOBRE 1%0 7093 


es, à l'encontre des producteurs de vins de consommation cou- 
rate du département de Vaucluse, Ces Fret se sont vus, en 
efet, imposer un régime totalement différent de celui qui est fait 
aux producteurs de la même catégorie des départements voisins de 
l'Aude, du Gard, de l'Hérault, des Pyrén'es-Orienlales et des Bourhes- 
du-Rhône. Cependant les conditions d'exploitation sont absolument 
comparables, tout comme les résullats de celle exploitation, Or, les 
impositions arrêtées après la séance du 12 juillet font apparaitre les 
résultats suivants, par exemple, pour une expl ital'on de dix hectares 
et une production de cinquante hectos à l'hectare: le producteur 
{disons du Gard} sera imposé pour 30.210 francs, alors que le produc- 
teur du Vaucluse devra acquitter la somme de 147.000 francs. Les 
arguments qui ont été opposés aux représentants de la viticulture 
gauclusienne témoignent d'une singulière méconnaissance des pro- 
bièmes et lesdits représentants n'ont pas eu de difficultés à démon- 
ter leur inanité. Cependant les déc'sions prises ont élé maintenues, 
ce qui est absolument contraire au principe de l'égalité devant l'im- 
pôt. N lui demande les mesures qu'il entend prendre pour faire Ces 
ser les mesures de discrimination fiscales dont sont victimes les pro- 
ducteurs de vins de consommation courante du département du Yau- 
eluse. 


15980 — 20 octobre 1950. — M. Jean Binot expose à M. le ministre 
des finances et des affaire, économiques que l'article 6 du décret 
no 4°-963 du 10 juin 193, en modifiant l'article à du décret n° 
du {er février 1946 prévoit que « lorsque le total des cotisations déjà 
établies au titre du préièvement temporaire est plus élevé que le 
prélèvement globa! déterminé conformément à l'article 3 et que le 
contribuable à présenté une demande dans les conditions prévues 
à l'article 3 de la loi n° 47-220 du 21 mars 1947, l'excédent donne lieu, 
dans le cadre du règlement d'ensemble visé à Particle 26 de la loi 
ne 45-23 du 6 janvier 1918, à un dég èvement qui est calculé suivant 
les modalités fixées aux articles 6 et S ci-après », Iautre part, larli- 
cle 3 du décret n° 47-520 du 21 mars 1927 susvisé etipule que « lorsque 
la liquidation du prélèvement teinporaire sur les excédents de béné- 
fie. fait apparaitre un dégrèvement en faveur du contribuable, ce 
dégrèvement n'es’ accordé que sur demande adressée au directeur 
des contributions directes. Celte demande devra être produite à 
peine de forclusion avant le fer juillet 1947... ». El lui demande: 19 si 
une entreprise, dont la liquidation du prélèvement lemporaire abon- 
tit, aujourd’hui, à un dégrèvement en sa faveur, était tenue de pro- 
duire la demande prévue à l'article 3 du décret no 47-520 ci-dessus 
cité, alcrs que, au 30 juin 1947, elle avait introduit un recours devant 
le conseil supérieur de confiscation, ont elle ne connaissait pas 
encore la décision, et que, à cetle même dale et compte tenu de la 
décision du comité départemental de confiscation, la liquidalion du 
prélèvement ‘temporaire ‘e so'dait par un supplément d'imposition; 
20 si l'administration est fondée, sous le prétexte que celle entre- 
prise n’a pas produit la demande susvisée, à lui refuser aujourd'hui, 
dans le cadre du règlement d'ensemble de la fiscalité de guerre, 
l'octroi du dégrèvement auquel aboutit la liquidalion du prélèvement 
temporaire. 


15981. -— 20 octobre 190. — M. Albert Boccagny demande à M. le 
ministre des Yinances et des affaires économiques <i un contribuable, 
imposable à la surlaxe progressive basée sür son trailement, doit 
ajouter, à cetle déclaration, le revenu imposable d'une propriété 
agricole, celui-ci élant basé sur un bénéfice forfaitaire de 25.00 F, 
ou si l'intéressé peut bénéficier de Fexonéralion prévue en malière 
de bénéfices agricoles — ceux-ci étant de GO.%Kk) F à la base (décret 
du 9 décembre 1918, modifié par la loi du 951 juillet 1919). 


15982, -- 20 octobre 1950. - M. Marius Cartier demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques 11 à düuns 
la fixation au 30 juin 1939 de l'ancienneté dans ia 4e classe des 
perceptours stagiaires, une mesure illégale et aux 
agents issus des emplois réservés et, dans la négative, comment 
il explique que, de deux agents qui ne peuvent être nonmés qu'à 
cette date, l'un voit son ancienneté antérieure de 51 jours à celle 
de l'autre, sans avoir, à quelque titre que ce soit, autre chose à 
faire valoir que ses origines dont la loi ne permet pas la prise en 
œnsidération. 


15983. —— 20 octobre 1950. — M. Marius Cartier demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques les raisons pour 
lesquelles la Cale de nomination en qualité de percepleur de 4e classe, 
des percepteurs stagiaires, a pour point de départ le 30 juin 1959, 
alors que Ja plupart de ces agents n’ont pas élé installés à cette 
date puisqu'ils n'ont été pourvus d'un poste comptable que par 
arrété du 21 août 1939 et que, par application des disposilions sur 
les emplois réservés, leur nomination en qualité de percepteur de 
4 classe ne pouvait intervenir qu'autant que des candidats issus 
des emplois réservés avaient été nommés en même temps qu'eux 
{er et 2e tour), ces derniers n'ayant leur ancienneté que du 21 août 
date de l'arrêté. 


BUDCET 


15984. — 20 octobre 1950. — M. André Barthélémy expose à M. le 
Ministre du budget que les Céclaralions d'impôts pour 1951, rela- 
lives aux revenus perçus en 1950, prévoient, pour fes retraités des 
âdministrations et des services publics, la déclaration du montant 
es rappels perçus au titre de la péréquation; que ces sommes 
auraient été normalement encaissées, pour l'essenliel, en 4%8 et 
%9; que Jes retraités ont Clé ainsi contraints à faire à J'Etat 


l'avance de sommes relativement importantes: qu'il apparait parti- 
culièrement choquant et injuste de frapper d'une taxe les sommes 
ainsi prêtées à l'Etat. II lui demande s'il compte donner des ins- 
tructions à l'administration des contributions éirectes afin que, par 
analogie avec la non-déclaration des rappels en cas de succession, 
le montant des rappels payés au titre de la péréquation des retrai- 
tés ne soient pas soumis à la déclaralion pour l'établiss lient de 
l'impôt sur le revenu en 1951. 


15985. — 70 octobre 1950 — M. Bernard Paumier rappelle à M. te 
ministre du budget le cas de contribuables, ayaut 7 enfants inineurs 
et pour lisquels une loi prévoit une exonération d'impôts, I lui 
signale que, pour une ville comme Lamotte-Beuvron (Loir-et-Cher), 
ce dégrèvement n'est accordé que si le loyer matriciel n'excède pas 
le coefficient 4. Gr, ce coefficient 9 correspont, approximativement, 
à 3 pièces, Or. il est anormal que 7 enfants, au minimum, plus les 
parents et parfois les grands-parents, logeni dans un appartement 
de 3 pièces pour être éventuellement dégrevés d'impôts. I lui 
deipande quelles mesures il compte prendre pour modifier le cocet- 
ficient, afin que l'ensemble des contribuables ayant plus de 7 enfants 
mineurs Suit exonéré. 


INTERIEUR 


15986. — 20 octobre 190. — M. Claude Mont demande À M, Île 
ministre de l'intérieur quel et le nombre d'annuités dont doit béné- 
livier, pour services militaires effectits et pour campagnes, un fonce 
üonnaire inunicipal, incorporé à compter du octobre 191%, part 
aux armées le 6 août 191%, blessé et fait prisonnier le 21 du même 
mois, rapatrié le 13 juillét 1915, admis à la réforme définitive n° 1 
par décret ministériel en date du 15 awril 14916 avec pension de 
Je classe et dont la classe à élé déimobilisée à compiler du 6 sep- 
tembre 1919. 


15987. -- 20 octobre 1952, -_ M. Bernard Paumier expose à M. Île 
ministre de l'intérieur le cas d'un certain nombre d'emp'osés come 
munaux qui ont été sollicités pour leur emploi sans avoir, toutefois, 
passé un concours, De ce fait, certaines municipalités leur appli- 
quent une diminution de 10 p. 100 sur leur salaire en verlu d'un 
décret autorisant les communes à agir ainsi pour les emplorxés non 
recrutés par concours. Cependant, le fait d'avoir été sollicilés pour 
occuper, où pour garder un emploi, devrait permettre de considérer 
ces emplosés comme avant passé un concours, I lui demande: {0 si 
ces employés peuvent être assimilés à ceux avant été recus à la 
suite d’un concours et percevoir le mûine trailement; 2° dans l'affir- 
malive, s'ils peuvent exiger le rappel des 40 p. 100 qui leur sont dùs. 


15988. -— 20 octobre 1950, — M. Albert Petit attire l'allention de 
M. le ministre de l'intérieur sur la Silualion des vieux travailleurs 
qui n'ont pas été adinis au bénéfice de la carte d'économiquement 
faibles, au regard de la législation sur l'augmentation des loyers. 
L'article 40 de la joi du septembre 1913 indique, d'une part 
« que toules dispositions Seront prises avant Je fer juillet 1919 pour 
accorder ‘une allocation compensatrice de l'augmentation de loyer 
résullant de la présente loi aux locataires économiquement faibleg 
visés par les lois du 13 seplembre 1918 et du 17 janvier 1915 » et, 
d'autre part, « à ceux dont les ressources sont inférieures au salaire 
de base prévu à l'article 11 de la loi du 22 août 1916, modifiée par 
la loi du 2? mars 1938... » Cet article stipule enfin: « Jusqu'à l'entrée 
en vigueur de ces dispositions, lesdites augmentations ne seront pas 
applicables aux locilaires visés à l'alinéa précédent. » L'allocation 
compensatrice dont il est question n'ayant pas encore été accordée, 
ii lui demande: si les propriétaires sont aulorisées à percevoir 
l'arrérage du montant de leur loyer auprès de leurs locataires qui 
avaient déposé une demande de carte d'économiquement faible, reje- 
tée par la suile; 20 si, pour ces derniers, le fait d'avoir fait appel 
de cette décision. leur permet de ne pas subir l'augmentation avant 
la décision définitive; 30 quel est l'organisme chargé de déterminer 
ceux dont les ressources Sont inférieures au salaire de base prévu 
à L'article 11 de la loi du 22 août 19:36, modifiée par la loi du 
2 mars 1948. 


15989. —— 29 octobre 190. — M, Guy Petit sisnale à M, le ministre 
de l'intérieur que l'arrélé ministériel du 3 mars 1950 modifiant les 
dispositions de l'arrêté interministériel du 19 novembre 1938, sur Île 
recrutement des rédacteurs de mairie, stipule « que les candidats à 
un poste de rédacteur dans les communs de 5.000 à 10.000 habi- 
tants, peuvent étre dispensés des épreuves du concours s'ils ont 
satisfait à l’exarnen d'aptitude aux fonctions de secrétaire de mairie 
de communes de moins de 16.000 habitants », Il lui demande si 
un commis d'ordre et de comptabilité, filulaire depuis six ans, 
occupant officicllement un emploi de rédacteur (dans le tab'eau 
fixant les effectifs du personnel, ce grade étant vacant par suite 
de la non nomination d'un tilulaire ad hoc) ne peut pas être promu 
à ce grade, dont il exerce néanmoins effectivement les fonclions 
étant donné qu'il est titulaire d’un diplôme qui lui a été délivré 
par l'école normale des services municipaux de Bordeaux, ainsi que 
d'un diplôme d'études délivré par l'école des hautes études munici- 
pales de Paris, sanctionnant deux années d'éludes spéciales d'admi- 
histration municipale, et a'testant ainsi ses aptitudes à l’emploi de 
secrétaire de mairie d'une commune de plus de 10.000 habitants, et 
semble-t-il, a fortiori, à l'emploi de rédacteur dans n'importe quelle 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 29 OCTOBRE 190 


15999. -- o‘tobre 1950. — M, Roger Roucaute allie l’altention 
M. le ministre de l'intérieur fail que les services de l'O. C. 
R. ayaut été dissous ie mai 1919 et rattachés aux préfec- 


lures, certains de leurs cimployés, auxiiaires des préfectures qui 


avaient 4 détachés d'offire dans ces services de guerre ont élé 
réintégr dans Jeur ancien emploi, Or, les services du tministère 
refusent de ténir compte du trmps pasé à FO. C. R. P. EL par ces 
emplosés pour le calcul de leur a enneté en vue de leur titula- 
risation d e cadre Ccom,lémentaire, Ceile posilon contraire 
à la simple logique (PUISQUE S agit d'emmpl détachés d'office, 
donc qui conservaient da ir détachement Les méôimes droils que 
s'ils « ent restés dans leur administration d'origine) et en Ccontra- 
diction formele av la position de Ja fonction publique est 
d'accord pour que l'on tienne co uple aux a ixXtiiaires de leurs ser- 
nices à PO. €. R. P. lui demande quelles sont les raisons qui 
molivent un tel relus et l'invite à donner d'urgence aux préfets 
des instructions pour que ia question soit résolue dans le sens le 


plus favorable pour les employés intéressés 


JUSTICE 

15291 20 octobre 1950 — M, Bernard Paäumier signale à M. te 
ministre de ta justice le cas d'un cerlain nombre de juges de paix 
eu fon . qui n'habilant pas dans le canton où ils exercent ne 
sont 4 uilermitlence dans ce canton, Ce fait apparait anormal, 
tout for nuire devant, en principe, séjourner au Jieu où il 
exerce, d'autant plus que dans !es cas précités, ces juges de paix 
exercent. par ailleurs, un autre emploi à titre privé, H lui demande 
quelle e-t la réglementation en usage pour les cas signalés ci-dessus, 


15992 0) octobre 1950 M. Bernard Paumier, se référant à la 
réponse faite le 25 avril 1950 à sa question écrile no 12.699, demande 
à M. ie ministre de la justice: 1° si un notaire peut s'opposer au 


dépôt d'act seing pri ans reconnaissance d’écritures; 2° si 
un notaire doit, sur la demande du déposant, accepter un acte sous 
seing reconnais crilures, en vue de sa transcrip- 
tion, el doit, en conséquern appliquer 1e tarif honoraires prévu au 
ne existe un texte officiel (circulaire de la chambre 
ou de l'ordre des nolaires, décrets par exemple) derrière lequel un 


uôlaire peut se retrancher pour refuser le dépôt d'un acte sous scing 
privé sans reconnaissance d'écrilures et, en conséquence, refuser 
l'appiication des honoraires prévus au n° 78 B 2° du tableau annexe 
au décret du 22 mars 195 


MARINE MARCHANDE 


15993 99 octobre 1950 — M. Georges C=snat informe M. le 
ministre de la marine marchande que la cormplabilité de ja Caisse 
de « Pensio! el Secours el de ln caisse « Fonds matériel » ainsi 
que toute autre comptabilité intéressant les pilotes copropriétaires 
de la slalion de pilolage de la Rochelle Pailice n'a pas été, depuis 
l'exercice 1947, remise à la disposilion des pilotes et anciens pilotes 
de ce port, malgré les demandes maintes fois formulées au chef de 
pilotage puis à ladministraleur en chef de la Rochelle, I lui 
demande les dispositions qu'il comple prendre, afin que celle comp- 
tabilité leur soil remise, 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


15994 2) octobre 1950, — M, Gaston dulian expose à M. le ministre 
des posies, ‘égraphes et téléphones qu'une inesure de suspension 
provisoire de fonctions a été prise le 7 octobre 19319, à la demande 
de l'auto ité préfectorale, à le de deux inspecleurs adjoints 
des post télégraphes et téléphones à Gap qui, par la suite, ont 
fait l'objel de poursuites péi iales. Dans son audience du 20 juillet 
1950, le tribunal correctionnel de Gap a prononcé un jugement de 
relaxe eu faveur de l'un de ces deux fonctionnaires. Bien que celui- 


ui ne soit iusticiab'e d'aucune sanclion — du fait même de la relaxe 
prononcée en sa faveur et que la décision rendue par la juridic- 
tion compétente soit devenue défniitive depuis le 20 septembre 1950, 


sa situation n'est pas encore réglée, tant en ce qui concerne sa réin- 
tégration dans l'emploi qu'il occupait au m: ment de sa suspension 
(inspec our adjoint à la direction des Hautes-Alpes, à Gap), que du 
rembour<cment des retenues opérées depuis le 7 octobre 19:19 sur son 
traitiment 1 lui demande quelles mesures il compte prendre, en 
application des dispositi ms de la loi du 19 octobre 1916 qui prévoit, 
en son articke RO, que: « lorsque le fonctionnaire est l'objet de pour- 
suites pénales, sa situation n'est définitivement réglée qu'après que 
la décision rendue par la juridiction saisie est devenue définitive » 
et que: « lorsque Pin téressé n'a subi aucune sanction, il a droit 
au remboursement des retenues opérées sur son traitement », et 
en vue: 40 de Ia réintégration de ce fo nctionnaire dans son emploi 
à Gap: 2° du remboursement des retenues opérées sur son trai{c- 
ment depuis le 7 octobre 1949. 


RECONSTRUCTION ET UFBANISME 


15995. — 20 octobre 1950 -—— M. Louis Bonnet expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la loi du 
2 août 1950 prévoit la création de prunes à la construction pour les 
constructions entreprises après le 91 mars 1950. Or, le permis de 
construire obligatoire a pu ètre délivré plusie urs inois auparavant, 
sans pour cela que Ja construction ait commencé avant le 
81 mars 1950, Il lui demande coiument la prune veut être attribuée 
dans ces condilions, 


15996. — 20 octobre 1950. — M. Louis Bonnet expose M 
ministre de la reconsiruction et de l’urbanisme le Cas d'un cos . 
çaut entiérement sinistré qui ne peut reprendre son commerce 
propriélaire des murs avant, avec l'accord des services de 
hisime, transporté son sinistre à l'extérieur de Ja localité 
demande si, de ce fait, le coinmerçant n'a pas droit à une indermnit té 
spéciale du fait de son impossibilité de rouvrir son magasin. . 


8 


95997. — 20 octobre 1950. — M. doseph Denais demande à M. je 
ministre de la reconstruction et de 1l'urbanisme quelles Sont 


liniles des obligations du propriélaire d'immeuble à loyers 
qui concerne le remplacement des équipements, soit coliectifs i- 
seur), Soit privés (chauffe-bain, par exe mple), lorsque l'âge les 
a mis hors d'usage et que le remplacement excède les possi " 
du propriélaire et, parfois, la valeur marchande de l’immeubl 
15998. — 20 octobre 190, — M. Bernard Paumier €Xhn050 à M, le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que l'article 0 je 
loi du 1% septembre n'accorde le maintien dans Les Lieux aux 
administrations publiques que jusqu'au ferme qui suit le 1 
vier 1919; que ce méine article suüpule que les lecaux vacants ne 
peuvent être affectés qu'à Fhabilation et que les lœations avant 
pour but de donner une destination autre que Flhabilalion à 
locaux sont nulles de piein droit; qu'ainsi, un propriétaire qui aurut 
donné congé à une administration el aurait ensuile loué à un 
conmnereant, verrait la localion annulée avec, conséquente éven- 
tuelle, des doramages-intérêls à verser audit commercant: que ve 
texte ne prévoit cependant pas de sanclion contre le propriétaire qui 
ayant donné congé à une administralion, occupe personnellement, 
la suite, les locaux et y installe son propre commerce. II [ui demande : 
s'il fant en conclure qu'aucune sanction n'est applicable au pro- 
prictaire qui, après avoir donné congé à une administration publique 
occupe personnellement les licux el y installe son propre commerce? 


15999. — 20 ovloire 1930. — M, Bernard Paumier expose à M. le 
ministre de la reconStruction et de l'urbanisme que la loi du 14 a 
1919, modifiant celle du 1% septembre 1%8, accorde Le maintin 
dans les lieux, dans les communes où ce maintien n'est pas aphli- 
cable, à lautes les personnes qui bénéficient de l'article #9 de la loi 
du ler seplermbre 148, à condition que ces personnes vivent sels, 
ou avec leur conjoint ou une personne à chrerge, elle-même écono- 
miqueinent faible, H «ui demande: fo s’il faut en conclure qu'une 
personne, dont les ressources sont inférieures au salaire de base ct 
qui à à sa charge deux ou trois personnes ne peut Bénéficier du 
maintien dans les lieux (par exemple, une veuve avant à sa chara 
ses trois enfants rineurs en’ore en âge de scolarité); 20 si, dans 
ces conditions, l'obligation de vivre seule ou avec une personne 
elle-même économiquement faible doit s'interpréter à la let're on 
suivant le raisonnement logique qui conduit à estimer que la per- 
sonne qui à plusieurs enfants où ascendants à charge bénéflioin 
a fortiori de l'article 40 de la loi du 1 septembre 19% alors qu'elle 
en bénéficierail inconlestablement en raison de ses ressources 
réduites si eil2 vivail abso'ument seule. 


16009 — 20 octobre 19%. — Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier 
expose à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme (1, 
lors de l'auginenialion du prix des loyers dans les habilations à bon 
marché (application des arrêtés interministériels fixant les prix des 
loyers dans ies habitations à bon marché en exérution de Ha loi du 
4er seplembre 4948) Jes locataires du groupe d'habitations à bon 
marché privi, 162, rue Gabriel-Péri, à Gentiilv, ont mené une 
action vigoureuse contre ces augmentalions, Après qualorze 
de procédure, six d’entre eux ont élé traduits en justice par 
société propriétaire, Le juge de paix, jugeant l'affaire sur la forme 
avan! d'aborder le fond, a retenu l'argumentation des locataires 
qui eslimaient que les arrèlés interministéricis fixant le prix des 
loyers dans les habitations à bon marché devaient être déclar:s 
inexistants en raison du fait qu'ils étaient entachés d'illégalités. Les 
ilkégalités cons'atées sont de plusieurs ordres. Les locataires ont 
nolämment fait remarquer que les arrêtés qui devaient porter régli- 
lièrement les signatures du ministre de reconstruction et du 
ministre des finances, ne portent que la signature du premier. 4u 
lieu de celle du ministre des finances, figure au bäs des arré'es 
celle du directeur du cabinet du secrétaire d'Etat aux finances. Le 
juge, tout en reconnaissant le bien-fondé de cetle argumentalion, 
n'a pas voulu se prononcer en invoquant! la séparation des pouvoirs 
et a demandé qu'un recours sait intemé par les locataires en 
conseil d'Etat, Li a renvoyé l'affaire sine die jusqu'à décision du 
conseil d'Etat. D'autres recours ont également été déposés en conseil 
d'Etat contre les arrêlés interminis! fériels du 31 décembre 194% et 
12 juillet 1949, fixant les maxima de loyers dans les habitations 
bon marché jugés illégaux par les reguérants pour divers motif. 
Elle lui demande son avis sur celle question et s'il à l'intention 
de procéder à une revision desdits arrêtés, 


j SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16091. — 29 octohre 1950. — M, Bernard Paumier allire l'attenton 
de M, le ministre de la santé publique et de la population sur le 
fait que la commission centrale d'assistance, siégeant près de sn 
ministère et sous sa compétence, et chargée d'examiner en appel 


les dossiers des vieux travailleurs salariés où « économiquement 


faibles » ne se réunit pas souvent, H en résulte des relards const 
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SEANCE DU 20 OCTOBRE 1950 7095 


écrables dans l'étude et le classement des réclamations. T1 lui 
demande queile est la composition de cette commission et quelle et 
ja fréquence de ses réunions, et insisle vivement pour qu cle ses 
réunisse plus souvent. 


16002. — 20 octobre 1950. — M. Augus'e Touchard expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population les difficultés ren- 
centrées par les intéressés qui désirent obtenir la carte nationale 
dite « carte sociale des économiquement faibles », instituce par la 
joi n° 49-1091 du 2 août 19419. IL lui demande: 1° quelles sont les 
conditions imposées pour obtenir cette carte; 2° quelle est la limite 
du plafond des ressources annuelles: %e quel est le minimum vital 
mensuel imposé aux attribulaires pour obtenir cette carle: 4° quel 
droit donne celte carte en malière de loyer, 5° si eile donne droit 
à l'assistance médicale gratuite. 


TRAVAÏL ET SECURITE SOCIALE 


16003. — 20 octobre 1950, — M. Auguste Hugonnier d'marde à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale pour quelles ral- 
sons — qui n'ont pas été données jusqu'ici aux inléressés — il 
refuse d’accorder au contrôleur de sécurilé de la caisse régionale 
de sécurité sociale de Lyon l'agrément nécessaire à la continnation 
de ses fonctions, et si, ce contrôleur accomplissant depuis le 16 août 
4919 son travail à la satisfaction de ses chefs, ce refus d'homologa- 
tion ne constilue pas une mesure arbitraire et illégale, 


16004, — 20 octobre 1950, — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale le cas de cerlains assu- 
jettis à l'allocation aux vieux travailleurs salariés à qui les anciens 
employeurs refusent de délivrer les certificats de travail qui leur 
sont indispensables pour toucher ladite allocation, demande 
quelle est la procédure en usage pour forcer les employeurs à 
délivrer lesdits certificats. 


16005 — 20 octobre 190, — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si un vieux travail- 
leur, assuré social agricole à titre facultatif, peut bénéficier, à 
6» ans, de l'allocation aux vieux travailleurs salariés; 20 dans laffir- 
mative, pendant combien de terips il dot coliser au préalable. + 


16006. 20 octobre 1950. — M. Bernard Paumier signale À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que cerlanes Commis 
sions cantonales d'assistance exigent le remboursement des sommes 
versées aux vieux travailieurs sa'ariés, soit au tilre de l'allocation 
aux vieux travailieurs salarié, soit de l'alocätion aux économique- 
ment faibles, du fait qu'ils l'auraient perçue indûment, alors que 
leur cas est en appel devant la commission centrale siégeant près du 
ministère de la santé publique. Ces commissions, sous le eouvert 
du percepleur, procèdent ainsi au recouvrement en faisant des frais 
supp:émentaires et même en procédant ou en menaçant de procéder 
à la saisie des intéressés. IL lui demande: fo si ces mesures de 
recouvrement sont légales tant que la commission centrale n'a pas 
statué; 20 au cas où la commission centrale accorderait encore le 
bénéfice de ou i'aulre allocation, et l’allocataire a payé la 
somme qu'on lui réclamait, quelles sont les démarches qu'il doit 
entreprendre pour recouvrir ce qui lui a été injustement soustrail, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME. 


16007. —— 20 ocothre 1950. — M. René Arthaud expo:e à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transporis et du tourisme que le train 
no 992 traverse sans s'arrêter la gare dir Thor (Vaucluse), De ce 
Jait, le courrier ne- peut y être re’ueilli par le convoyeur des P.T.T, 
et le courrier doit, pour bénéficier de ce train, êlre préalabiement 
acheminé sur la ville de Cavail'on. Il en résulte que le courrier est 
levé deux heures plus tôt que si le train marquait l'arrêt. Or, la 
ville du Thor est un important marché de raisins de table, denrée 
essentiellement périssable, et cette situalion est très préjudiciable 
à l’éconornie agricoie de la région. J1 lui demande s'il ne serait pas 
possible de prévoir un arrêt en gare du Thor pour le train 9%, et, 
dans le cas contraire, quelles sont les raisons qui s'y opposent. 


16008. — 20 octobre 1950. — M. Adrien Mouton demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme s'il e<t 
exact que l’on offre, sous l’étiquelle super-Carburant, en faisant 
payer un supplément de 3 francs au litre, un produit à 74 d'octane 
qui n’est pas de l'essence ordinaire. 


16009 — 29 octobre 1950. — M. André Pierrard, devant l'émotion 
Soulevée parmi les familles de cheminots par les nouveaux taux de 
loyer des maisons de la S.N.C.F., taux dont l'augmentation équivaut 
à une diminution de salaires, éesnande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme en verlu de quelles règles, 
£omment et par qui sont déterminés ces prix de loyer. 


16010 — 2 octobre 190. — M. Adrien Renard expose À M. le 
Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que l'im- 


, ee de la S.N.C.F. partie « À », relatif aux billets de congés popu- 


ne permet pas aux salariés ayant changé d'employeur de 


bénéficier de la récuction de 30 p. 100 accordee pour les congés 
payés sur le prix des billets de chemin de fer. En effet, lorsque le 
contrat de travail d'un salarié a Sté rompu par exemple le 4! mai 
1920, ce dernier à perçu une indemphilé compensatrire de congés 
égale à douze jouis ouvrables, l'intéressé à été le 


endemain juin 1950 par un autre employeur, ce deuxième em- 
ployeur n'est tenu, au moment des vacances, de ne verser 
aucune indemnité de congés payés au tilre de l'année 19141930 et 
en conséquence, il n'est pas tenu Ge lui remp l'attest | A» 
de la S.N.C.F. qui stipule que M. X.. est bénéficiuire d'un congé 
payé de X.… jours, de telle date à teile dale; que, nur ailieurs, le 
premier employeur n'est pas tenu non plus de remjtr ladite altes- 
tation, puisque au moment des vacances, le salarié n'est à son 
service. Il en résulle que de nombreux salark le contrat de 
travail a été rompu au cours de Ja période de référence \jus- 
tement privés de Ja réduction pour cons \ faute on 
d'employeur, Il lui fait observer que, jusqu'à ce jour es 
compétents de la S.N.C.F. se sont refusés à Solution ré 
textant l'impossibilité d'examiner les cas particuliers, 1 iemande 
s'il ne serait pas possible d'élablir un inprimé spécial pour les 
salariés qui sont Gans ce cas, lesque!s, par là d ‘ {o d'une 
déclaration sur Fhonneur! 2° d'une « e du por - 
tant mention de l'indemnité de congé paré: 39 Ge la carie d'imma- 
triculation aux assurances sociales, obl'endi X helts des 


gares les billeis de cougés populaires à tarif réduit 


16011. 20 octobre 1950, M, Albert Rigal à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme die le de la 


loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation 
d'eanp'ois et réforme de l’auxilariat dit, en son arlicle 6, que « les 
décrets et règiements G'adminis(tralion publique prévus par les 
articles précédents devront être pris dans un délai de trois me à 


compter de la promulgation de la présente loi », Or, depuis le 3 avril, 
aucun texte n'a été publié, Jui demande les raisons qui motivent 
ce relard et ce qu'il entend faire en celle c:rconslance. 


++ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


15554. — M. Bernard Paumier dernarde à M, le ministre de l'agri- 
oulture: exact qu'au cours du premier semestre 1950, il 
a été importé 661.000 tinnes de mais et d'avoine, Celle operation 
aurait entrainé une sorle de 2.36% millions de franc: (déclaration 
d'un conseiller de la République le 1S juillet, Or, au même moment, 
il est queslion d'exporter 20. tonnes d'avoine et 20.000 lonnes 
d'orge d'Algérie; 2° dans l'affirmative, pourquoi il est pratiqué de 
telles importations au moment où les ceréales secondaires s enlas 
sent en stocks en France, (Question du 2 août 145.) 

Réponse. — 1° Durant le premier semestre 1950, il a été importé: 
mais, 437.000 tonnes; avoine, néant: 2° celle importalion de mais 
L'a pas élé excessive, étant donné qu'il ne subsistait au fer août 
1950 qu'un stock de 51.000 tonnes représentant environ un mois de 
consommation; 3° il n'est pas possible de subsliluer, sur une jarge 
êvcheile, des fournitures d'orge et d'avoine à celles de mais, Il est 
dons erroné d'établir une correspondance entre les imporlalions de 
maïs de ia mélropole et les exporlations d'orge et d'avoine de dépar- 
tements el terriloires d'outre-mer: 49 est inexact que les orga- 
nismes slockeurs éprouvent de graves difficultés à écouter leurs 
stocks des céréales en cause. L'office national interprofesseionnel des 
céréales a offert aux stockeurs, selon décision en date du 13 juillet 
1950, de procéder à l'enlèvement des quantités invendues au 
fer 19%. Les demandes des organismes stockeurs en matière 
ont porté sur: avoine, environ 11.000 lonnes; mais, néant; orge € 
escourgeon, néant, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SFORTS 
15578. — M. Maurice Schumann d'mainle à M .le secrétaire d'Etat 


à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports: il 
exact que les techniques privées ne peuvent emplorer les 
subventions qu'elles reçoivent des chefs d'entreprises, au lilre de 
la taxe d'apprentissage qu'a l'achat d'oul dans l'affir- 
mative, sur quels textes <e fonde celle restriction, L'article 25 de 
la loi du 13 juillet 145 ne fixe en effet aucune limitation à l'emploi 
des subventions faites aux écoles techniques privées, et acceplées 
par les comités départemcutaux de l'enseignement technique, (Ques- 
tion du 3 août 10.) 

Réponse. — 1o Les écoles techniques privées peuvent employer 
les subventions qu'elles reçoivent des chefs d'entrprises au titre 
de la taxe d'apprentissage, à d'autres dépenses que l'achat d'oulil- 
lage, les comités départementaux de l'enseignement technique 
ayant à cet égard un pouvo:r d'appréciation; 2° sans objet, 


INFORMATION 


45638. —— M. Jacques Cavini expose à M, le ministre de l'infor- 
mation que de nombreux journalistes ont élé mis à la retraite par 
l'agence France-PréSse, Je janvier 1950, dans des conditions 
différentes de celles du régime général de la presse et que, malgré 
de nombreuses réclamations, ils n'ont pas encore touché l'indermn- 
nité de licenciement qui leur est due aux termes de la Joi du 
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09 mars 1935. jui demande quelles mesures il comple prendre 
pour mmelire fin à celle siüiualion ei rélublir les droiis des inté- 
ressés, (Question du 4 août 1%.) 

Réponse. Le régime parliculier de retraite compémentaire des 
ournalstes et cadres qui avuil institué por l'A. F. P. avant 
crénlion de ta casse nationale de retraite de la presse airtoriste 


À lonclionner par l'arrélé de M. le ministre du travail en dale éu 
6, décemtre 1949, cessera d'être aoplicahie au janvier 1%4. 
A celte date Les journalistes et caires de l'agence seront affiliés 
au régime normal obligatoire de retraite par réparüilion m-titué 


par À aconvention collective nationale de retraile et de prévoyance 
des cadres dn 14 mars 1947 à laquelle à adhéré la Fédération natio- 
nale de In presse française, Le règlement de Ta situation des jour- 
nalietes de d'agence mis à la retraite est actuellement l'étude, 
J1 fera l'objet d'une décision qui interviendra prochainement. 


RECONETRUCTION ET URBANISME 
M. dosech Denais derminde à M. le ministre de la recons- 


résuliat de l'échange de \urs 


14928. 
truction et de l'urbanisme duel est le 


dont, le 2 déceinbre 1949 (Journal officiel, p, 6602;, il annonçait 
leustenre entre ses servives ét ceux du ministère des finances et 
des affaires économiques, touchant la récupération des: charges des 
lo ataire dan le Communes qi n'ant pas cree de taxes 3n6 iale- 
ment aflectées au balayage, au toul-à-l'égont, à l'enlèvement des 
ordures (Question du G juin 1%%).) 

Réponse, — Lorsqu'une commune n'a pas in$tituf sur son terri- 
toire les spéciales qu'elle a Ja facuilé de créer pour couvrir 


lee frais d'entévement des ménagéres, de dérersement à 
l'égout et de balayage, et dont la loi du 1er septembre 1948 sur les 
loyers autorise jes promriftaires à demander le remboursement à leurs 
jocataires, fl paraît, en l'absence de toute autre disposilion légis’a- 
tive eur ce point, et sous réserve de l'apnréciation souveraine des 
tribunaux, qu'un propriétaire ne puisse exiger de locataires le 
remboursement de la quote-part (d'ailleurs imposstble à déterminer) 
des centimes additionnels représentative des dépenses ocrasionnces 
à la commune par le balayage des voies publiques, l'entretien du 
réseau d'égout et l'enlèvement des ordures ménagères, Il doit élire, 
cependant, observé que, dans cette hypothèse, les propriétaires ne 
sont pas seu!s à supnorter le poids de ces dépenses, puisque ces der- 
nières entrent au nombre des dépenses couvertes non seulement par 

à la-<ontribulion foncière des propriétés 


£es 


les centimes additionnels 
bâlies €t non hâties, mais également par la contribution mobilière 
et la contribulion des patentes. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15378. - M. Maurice Guérin expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'aux termes de l'article 35 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915, complété par la loi du 20 août 1947, les alloca 


Üons mensuelles de Jongue maladie gservies aux assurés sociaux 
sont rajustées en cas de revision générale des salaires intéressant 


la catégorie professionnelle des infressés. Il lui demande qu’eli* 
est, à son point de vue, l'interprétation qu'il convient de donne- 
au fexte susvisé depuis du 11 février 1950 consacrant le 
relour à la <ies suaires Je cadre des conventions collec- 


üives. (Question du 17 juillet 1%0.) 
Réponse. — L'article & de l'ordonnance du 19 octobre 1945, mo- 
difiée par la doi du 30 août 1947, permet une augmentation des 


alocations mensuelles chaque fois qu'intervient une augmentation 
générale des saïaires intéressant la catégorie professionnelle à la- 
quelie appartient d'assuré, Cette disposiüon tend à exclure les aug- 
menlalions individuelles de saiaires, mais permet la revalorisation 


des aflorations menusueLes chaque fois qu'une augmentation de 
salaires intéressant la calégorie professionnelle de l'assuré inte- 


vient, soit dans l'entreprise, soit dans la profession à laqnelle appar- 
tient l'assuré, [ doit être tenu comple, par suite, des augmenta- 
tions de salaires intervenues par v@te de conventions collectives, 
sur le plan régional et sur le plan locat, En vue de déterminer }* 
quotité et {a date d'effet de ce relèvement, il apsartient aux orgn- 
nismes de sécuriti sociale de se melire en :apport avec les ser 
vices de l'inspection du travail. 


15570. M. Joseph Denais demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur quoi se fondent les caisses de sécurité 
sociale pour paraivser les effets de l'article 127 bis, additif à l’or- 
donnance du 49 octobre 1945, en refusant d'admettre au rachat de 
leurs cotisations les cadres du commerce et de l'industrie que la 
Maladie ou l'invatidité ont empêchés de cotiser régulièrement enire 
4990 et 19417. (Question du 2 août 190.) 

Réponse, — Les hén“ficiaires de l'article 127 bis de l'ordonnance du 
49 octobre 195 modifiée ne peuvent effectuer des versements rétro- 
actifs de cotisations pour les périodes au cours desquelles, entre le 
dr juillet 49% et le 4er janvier 1947, ils ont cessé Île travail pour 
cause de maladie on d'invalidité à moins qu'ils puissent apporter 
la preuve que, pendant lesdites périodes, ils ont perçu un salaire 
superieur au chiffre limite d'assujetlissement aux assurances So- 
ciales. Les intéressés ne sauraient, d'autre part, se prévaloir des 
mesures prévues pour le maintien des droits à l'assurance vieillesse 
des assurés admis au bénéfice des assurances maladie ou invalidité 
du fait que Îles caisses de sécurité sociale ne peuvent procéder, 
a posteriori, aux contrôles administralifs et médicaux prévus par 
la législation. 


—* 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


2 séance du vendredi 20 octobre 1950. 


DE LA 


SCRUTIN (N° 2824) 


] 
{ 
] 
] 


Sur l'article unique du projet relati] à la modilication de li ln 
sur l'organisation des pouvoirs publics (Missions des parlemen 


laires). (Résultat du pointage.) 


Nombre des 


Majorilé 


Pour l'adoption 


Contre 


votante..... 


L'Assemblée nationale a adopié. 


MM. 

Abelin, 
Allonneau. 
Ainiot (Octave). 
Antier., 
Anxionnaz, 
Arnal. 
ASSCTAY, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Babet (Raphaël). 
hachelet. 
Bacon. 
Badié. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Paut Baslid. 
Baurens. 
BayleL. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
(Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Betolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bidault {Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Bocquet. 
Edouard Bonnefous, 
Borra. 
Bosqnier. 
Bouhey (Jean). 
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Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Capdeville. 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayaol. 
Cerclier. 
Charmant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain, 


Ont voié pour : 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 

ChevaHier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Louis). 
Indre. 

Chevallier {Pierre}, 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens.. 

Colin. 

Cordonn'er. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Larou, 

David (Jean-Paul), 
Seine-e1-Dise, 

David (Marcel), 
Lardes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 
Pe'xenne. 

Deiahoutre. 

Deïbos (Yvon), 

Delcos, 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson,. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Douala. 
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Draveny. 

Duforest 

Dupraz (Joannès). 

Mie Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
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Durroux, 

Duveau. 

Elain. 
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Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Phätippe), 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Fouyet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
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razier. 
‘1ernez. 
fervolino. 
Giacobbi. 
corse, 
Gouin (Félix). 
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Sur l'in scriplion 


SCRUTIN (N° 2825) 


à l'ordre du 


jour de 


mardi après-midi 


des interpellations sur le réarmement de l'Allemagne. 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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Abelin 
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Alliot 
Allonnean 
Auot (Octave), 
André (Pierre). 
Aux onnaz 
Mlle Archi 
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seine-et-Oise, 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Lardoux 
Rarrach!n. 
Barroli. 
Barthé!émy. 
Rarto!ini, 
Bas 
Paul PBastid. 
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mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 

Seine, 
Halbout. 
Iamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henaull, 
Henneguelle. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hubert (Jean). 
Hugonnier. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Iugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussel. 
Hulin-Desgrèes. 
Jhuel. 
Jacquinot. 


Jaquet. 


Jcan-Moreau. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), 
llautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lale. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs, 

Lambert (Lucien), 
BouchesGu-Rhône, 

Mine Liunbert (Marie), 
Finislère. 

Mlle Larnblin, 

Lam:ne-Guèye, 

Lamps, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe, 

Laurei!i. 

Laurens 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Lavergnre. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Franeis\. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lesendre. 

Mine Le Jeune(Hélène), 
Côles-du-Nord, 
Lejeune (Max), Somme. 

Mine Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Scicllour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisetle, 

Livry-Level. 

Liante. 

Loustau. 

Louvet, 

Lucas. 

Charles Lussy 

Mabrut, 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konale, 

Manceau. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Marty (André). 

Masson (Aiber!l), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel\, 
Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck. 

Médecin, 


(Camille), 


Mehai:nerie. 

Mekki. 

Meudès-France. 

Menthon (de). 

André iër, Oise 

M: rcier (André-Frane 
De UX-Scvres 

ean Meuni 
et-Loire. Indre 


Meunier {Pi erre), 
Côte-d' Or. 
M chui (Louis), 


Vendée. 
Mi: haut (Vic {or) 
Seine-Inférieure, 

Michel]. 

Michelet. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokttari. 

Mollet (Guy), 

Mondan. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistire. 

M ntel (Pierre), 

Montillot, 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

Mousse. 

Mouslier (de), 
Mouton. 

Moynet, 

Mudry, 

Musmeaux. 

Mutter (André), 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), 


(Marcel), 

Voguères. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Panlaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy, 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Selne. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peÿtel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierrard, 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtlalet. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Rober!), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 


Aube 


Basses 


Puyde 
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Ramadier. Scherer (Marc). Thomas (Eugène), 


Ramelle. 

Rarnonet. 

Ray16 x}-Laurent. 

Rezaudie. 

Renard. 

Rencurel. 

Révillon. 

Reynaud (Paul). 

wine Reyraud. 

kibeyre (Paul). 

Riga! (Albert), Loiret. 

(Eugène), 
seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mn Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

(Louis). 

khoques. 

Rosenbiatt. 

Roucante (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Routon. 

Rulle. 

Mile Rumeau. 

sauder. 

Savard. 

Sehafr. 

&chauttler (Charles). 

Mine Schell, 


Schmidt (Kobert), 
Haute-Vienne, 
Schraitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schueiler, 
Schuman (Robert, 
Moselle, 


Schumann (Maurice), 


Nord, 
Segelle, 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridi, 
Signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet, 
sion. 
Sissoko (Fi:y-Dabo), 
Sail. 
sol,nhac, 
sourbet, 
Mine Sporlisse. 
Tailiade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde, 
Teilgen (Pierre), 
Ile-e!-Viaine, 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Thamier, 
Theelten. 
Thibault, 
Thiriet. 


lhoral. 

lhorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tillon (Charles), 

Tinaud (Jean-lou:s). 

Tinguy (de), 

Toublane, 

louchard. 

Touÿss. 

Tourne, 

Fourlaud, 

Triboulet. 

Tricart. 

[ruffaut. 

Mine Vaillant 
Couturier, 

Valav, 

Valentino. 

Vedrines, 

Vée (Gérara). 

Vendroux, 

Verges, 

Mrue Vermeersch, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard, 

Vialle. 

Pierre Villon. 

Viollelte (Maurice), 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasrmer, 

Mile Weber, 

Wolff. 

Yvon. 

Zunino, 


N'ont pas pris part au vote : 


Aku 

Ajithy. 

Aragon (d’}. 

Aubalue. 

Habet (Raphaël). 
Ben Tounes, 

Kdouard Bonnefous. 
Boukadouim. 

Boulet (Paul). 
Cadi (Abdelkader). 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


Clostermann. 
Condat-Mahüman. 
Derdour, 
Dezarnanids. 
Forcinal. 
fervolino, 

Guisson (Henri). 
Horma Ould Babana. 
Khider. 

Lamire Debaghine, 
Larihi. 
Lécrivain-Servoz, 


Mamba Sano. 
Marine. 

Mezerne. 

Nazi Boni. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grouès. 
Pourtier. 


Saravane Lambert, 
Senghor, 


Raulin-Labourenr (de). 
saïd Mohamed Che'Kh. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemanañjara, Raseta, Ravoahangy et Récy 


Excusés ou absents par conge : 


MM. luglas. Villard. 
Jeanimot. Naeselen (Marcel). 


N'ont pas pris psrt au vote : 


M. Edonard Herriot, pre sident de l'Assemblée nale, et 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séanre avaient été de: 


Majorité requise ...... 
Pour l'adoption ............ 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformés 
ment à la liste de scrulin <i-dessus. 


Rectification 
au compile rendu in extenso de la scance du 17 octobre 1XA, 


(Journal ofliciel du 18 octobre 1930.) 


Scrultin (n° 2816) sur Ja ‘enue d'une séance mardi malin 2: octobre 
pour la discussion du rapport sur lannistie: 


M. Pierre-Grouès, porté comme « n'ayant pas pris part au vote » 


déclare avoir voulu voler « pour », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81. quai Voltaire, 
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